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Office international de documentation et d’information 
pour les sciences sociales 


La Direction de l’Institut de Sociologie Solvay croit utile d’attirer l'attention des 
lecteurs de la REVUE et du monde scientifique en général sur l'INTERMÉDIAIRE 
SOCIOLOGIQUE, annexé à cet Institut et qui continue à fonctionner comme Office 
International de Documentation pour les Sciences sociales. 


Cet office a pour objet d'établir des rapports entre les personnalités, lés sociétés . 
les institutions, en leur permettant de coopérer à une œuvre commune de documenta- 
tion et d'aide scientifique mutuelle. Il aide à combattre les dangers grandissants de la 
spécialisation exagérée, en facilitant par tous les moyens la coordination des recherches. 
Dans aucun autre domaine, cette coordination n'apparaît plus désirable qu’en socio- 
logie où les investigations se poursuivent dans des directions différentes, sans qu'aucun 
contact existe, ni entre les diverses sciences sociales particulières, ni entre celles-ci et. 
les sciences générales de la vie. 

L'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE contribue à épargner aux étudiants et 
aux savants des pertes de temps parfois considérables, en permettant d'aller immédia- 
tement à la source la plus sûre, sans compromettre aucun intérêt au point de vue du 
caractère personnel de la production scientifique ou de la propriété des travaux entre- 
pris; en même temps par la connaissance plus approfondie de tous les éléments du 
monde savant, ceux qui travaillent dans un domaine déterminé peuvent savoir s'ils 

- sont, ou ne sont pas seuls à l’explorer; il leur devient possible d'éviter les doubles emplois, 
les doubles recherches, les études insuffisamment documentées. 


* 
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Pour réaliser ce programme, l’Institut de Sociologie Solvay met à la disposition 
de tous l’abondante documentation qu'il a réunie, les relations qu’il à établies avec de 
très nombreuses personnes eb institutions, ainsi aies l'expérience qu’il a pu acquérir 
dans divers ordres de travaux. 

L'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE a constitué notamment le répertoire des 
travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés ou groupements de 
recherches; il se tient au courant de la nature et de l'avancement des études; il recueille 
et communique les désiderata; il prépare des bibliographies sur certaines questions. 

Toutetois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de documentation; lors- 
qu’une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, une bibliographie aussi 
complète que possible. Mais sa mission est surtout de communiquer les noms des 
personnes faisant autorité pour la question proposée et de nouer avec elles des relations - 
que la seule initiative des intéressés auraient pu difficilement établir. 
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Le service de lINTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE est gratuit. 
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L'Institut de Sociologie, établi en 1902 par ERNEST SOLVAY, au 
Parc Léopold, à Bruxelles, constitue un laboratoire de recherches socio- 
logiques. 

Le comité scientifique de l’Institut est composé de MM. Edouard- 
Jean Biewoop, Paul BRIEN, Henri DE PAGE, Eugène DuPrRÉEz, René 
SAND, Ernest-John Sorvay, Marcel VAUTHIER, Johan VON SCHMIDT. 

Le bureau est composé de MM. Georges DE LEENER, Félix LEBLANC 
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L'Institut: est accessible aux personnes désireuses d’y entreprendre 
des recherches sur un objet déterminé en dehors du cadre des études 


* organisées par la Direction. 


Une indépendance scientifique absolue est garantie à toutes les 
personnes travaillant à l’Institut. 

Les demandes d’admission doivent être adressées à l’Administra- 
teur. Les autorisations font l’objet d’un bulletin envoyé sur demande 
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Dans un travail à paraître, nous abordons 
l’ensemble de ces problèmes. 

Veilleront au grain, tout les premiers, les pays 
à monnaie affaiblie et astreints à une poli- 
tique très serrée. Ils prendront garde que la 
liberté rendue au commerce, au lieu de 
favoriser le développement de la concur- 
rence, ne signifie du coup l’apparition dans 
certains secteurs de monopoles commer- 
ciaux pour le seul profit de quelques-uns et 
au grand dam des intérêts du pays. 


D Te 


DANIEL WARNOTTE 


1871-1949 


Daniel WARNOTTE est mort le 25 mai 1949. 

Docteur en droit, il était entré dans l’administration 
en 1896. Il quitta le Ministère du Travail et de la Prévoyance 
sociale, quarante ans plus tard, en 1936, avec le grade de 
directeur général. 

Il s’intéressait aux problèmes de l’économie sociale; il 
aimait ce travail ingrat, mais qui exige tant de précision et 
de conscience, qu’on appelle la documentation; et il était 
doué d’un esprit ouvert à toutes les curiosités et d’un sens 
sociologique extraordinairement pénétrant. 

Emile Waxweiler comprit vite quel collaborateur il pouvait 
trouver en lui. Il l’attacha à cet Institut de Sociologie Solvay 
à la vie duquel le labeur régulier et fécond de Warnotte allait 
se trouver intimement mêlé jusqu’au jour où la mort surprit 
cet infatigable travailleur. Warnotte ne cessa d’y assumer 
les tâches multiples du service de la documentation. Il dispa- 
raît avant que la vieillesse ait pu affecter en rien la qualité 
de sa production scientifique. 

Quand, en 1910, Waxweiïiler commença la publication de 
son Bulletin de l’Institut, Warnotte y rédigea une modeste 
Chronique mensuelle, déjà riche en renseignements précieux. 
Elle prit plus d’ampleur à partir de 1912 et se transforma 
alors en cette Chronique du Mouvement scientifique, qui fut 
depuis 1920 une rubrique universellement appréciée dans la, 
Revue de l’Institut de Sociologie. Elle figurait encore dans 
notre dernier fascicule et nos lecteurs auront deviné tout 
l'effort que son auteur avait dû s’imposer pour combler la 
lacune ouverte par la guerre de 1940-1945. 

Plus d’un a pu croire que, à la tête de cette chronique si 
variée, la signature de Daniel Warnotte couvrait en fait une 
équipe de collaborateurs. Rien n’est moins exact. Warnotte 
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travaillait seul et n’eût pu travailler que seul. Quand on 
s’enquérait auprès de lui de ses méthodes de travail, il répon- 
dait volontiers, avec un orgueil légitime : «il ne s’agit pas de 
méthode, mais de science ». Sa documentation n’avait rien 
d’une accumulation mécanique de renseignements extrin- 
sèques. Son érudition était prodigieuse : informé de tout ce 
qui avait quelque rapport avec la vie sociale, il analysait 
avec la même aisance un ouvrage de biologie, un traité d’éco- 
nomie mathématique, une monographie ethnologique, une 
thèse de linguistique, un livre de philosophie politique. Il 
était servi par une large connaissance des langues, et un flair 
étonnant lui faisait découvrir d'emblée et sûrement les passages 
caractéristiques d’une publication quelconque, ceux qui en 
mettaient l'intérêt et l’originalité en pleine lumière. 

On lui doit un grand nombre de contributions aux publi- 
cations de l’Institut de Sociologie, à d’autres revues encore 
(Revue internationale des Sciences administratives, Revue 
internationale de Sociologie, Revue de Synthèse) et deux volumes 
consacrés à la pensée et à l’œuvre d’Ernest Solvay (Ernest 
Solvay et l’Institut de Sociologie. Contribution à l’histoire de 
l’énergétique sociale. 1946). Sa réflexion, toujours pleine de 
finesse, s’exerçait sur tous les aspects de la réalité sociale, 
même si l’on peut y découvrir une sorte de prédilection pour 
ce qui touche à l’administration et à la vie politique. 

C'était un laborieux : un cerveau prêt à fonctionner à tout 
instant lui permettait de fournir un travail régulier, bien 
réglé, toujours extrêmement productif, où il puisait d’intimes 
satisfactions perpétuellement renouvelées. Esprit concentré, 
caractère presque secret, il ne se communiquait guère, parlait 
peu, toujours en phrases chargées de sens, souvent relevées 
de quelque ironie. Mais ces dehors froids cachaïent une sensi- 
bilité très fine : rares sont ceux qui savent qu'il avait, à la 
fin de sa vie, fait imprimer pour un petit nombre d’amis un 
recueil de sonnets, d’inspiration parnassienne, de facture très 
soignée, où s’exprimait son admiration émue pour l’Ardenne 
qu’il aimait, pour ses paysages, sa flore, ses rivières. 

La disparition de cette personnalité dont la richesse a pu 
rester un peu voilée, mais dont l’œuvre subsistera ‘et sera 
toujours une source abondante d'informations pour les 
sociologues, laisse un grand vide, qui sera cruellement 
ressenti, dans le monde scientifique belge. 
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Réflexions 
sur le Problème des Nationalisations 


par 


B. S. CHLEPNER 
Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


Le mouvement en faveur des nationalisations a été certaine- 
ment l’un des faits les plus marquants de l’évolution écono- 
mique de l’Europe depuis la fin de la deuxième guerre mondiale. 
Dans l'Est la nationalisation a été pour ainsi dire « globale » 
ou peu s’en faut. Dans l’Europe occidentale, il suffit de rappeler 
les mesures prises dans ce sens en Grande-Bretagne eten France, 
ainsi que l’apparition de projets multiples dans d’autres pays. 

A l'heure actuelle il semble que le mouvement soit quelque 
peu ralenti, du moins dans l’Europe occidentale. Cependant, 
si une régression économique quelque peu sérieuse devait se 
produire, il est infiniment probable que des projets de nationa- 
lisation — dans le domaine du crédit surtout — reverraient 
le jour. La question mérite donc toujours d’être méditée, 
d’autant plus que l’expérience des nationalisations récentes 
pourrait peut-être inspirer déjà certains enseignements, même 
si des conclusions formelles peuvent paraître prématurées. 

Hâtons-nous d’ajouter que les pages qui suivent ne préten- 
dent pas fournir une étude complète et systématique de la 
question. Encore moins s’agira-t-il ici d’un plaidoyer pour ou 
d’un réquisitoire contre les nationalisations. Nous voulons 
simplement exposer quelques réflexions, surtout afin de 
montrer comment, à notre sens, la question se pose et quelles 
sont ses implications. Il s’agit plutôt d’un essai méthodologique 
que d’une analyse économique détaillée. 

Disons aussi que nous nous limitons à la question des natio- 
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nalisations proprement dites, c’est-à-dire des nationalisations 
limitées. Dans la mesure où la nationalisation intégrale conduit 
à un régime socialiste, la question ne sera pas traitée ici. Nous 
reviendrons du reste sur ce point. 


Qu'est-ce qu'une nationalisation ? 


Nous prendrons ici le terme de nationalisation dans son sens 
le plus général, entendant par là le fait pour la nation — peut- 
être vaudrait-il mieux dire la collectivité — de devenir pro- 
priétaire d’une entreprise ou d’un groupe d’entreprises. Ceci 
ne préjuge donc en rien la manière dont les entreprises seront 
administrées et gérées (1). 

Précisons qu’il ne s’agit pas d’élaborer ici une conception 
théorique de la nationalisation; notre intention n’est pas de 
définir une catégorie économique, un type pur. Nous voulons 
tout simplement dégager le trait commun et fondamental des 
nombreuses mesures de nationalisation qui ont été prises 
récemment. 

On nous fera peut-être observer que nous avons tort de 
mettre l’accent sur la propriété des entreprises; la propriété, 
dira-t-on, n’est pas l’élément décisif et on citera l’exemple des 
actionnaires qui, en principe, sont propriétaires des entreprises 
créées sous forme de sociétés anonymes, maïs qui le plus souvent 
ne jouent aucun rôle dans leur fonctionnement. Celui-ci est 
déterminé exclusivement par un petit nombre de dirigeants 
qui souvent même ne possèdent qu’un nombre restreint 
d'actions. On en conclura que l’essentiel n’est pas la question 
de la propriété, mais le «contrôle » ou l’administration des 
entreprises. 

L’objection ne manquerait pas de pertinence, mais il faut 
remarquer que les deux termes, contrôle aussi bien qu’admi- 
nistration, sont trop larges et peuvent viser des situations assez 


(1) A titre de curiosité, reproduisons la définition de nationalisation donnée par un 
haut fonctionnaire tchécoslovaque, avant le coup d’État communiste, soulignons-le. 
« D’après la conception tchécoslovaque, écrit-il, l'État s’assujettit au moyen de la natio- 
nalisation, tout ce qui est une entreprise dans le sens économique, c’est-à-dire les immeu- 
bles, les effets mobiliers corporels et incorporels, bref tout ce qui appartient à l’entre- 
prise, y compris les employés et dans une large mesure, même les consommateurs. » 
(Le problème de la nationalisation de l’industrie en Tchécoslovaquie, par M. TRNEOC, chef 
de la section des Entreprises nationales au Ministère de l’Industrie de la République 
Tchécosloyaque; DROIT SOCIAL, avril 1946, p. 144). 
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différentes. En outre, la nationalisation est généralement réa- 
lisée par transfert de propriété à l’État, précisément parce que 
l’on considère que cette méthode constitue le moyen radical de 
conférer à la collectivité le contrôle absolu des entreprises visées. 
L'État en tant que représentant de la collectivité décide alors 
sous quelle forme les entreprises seront administrées et gérées. 


Exploitations publiques et nationalisations. 


Le mouvement en faveur des nationalisations n’a pris une 
grande extension que de nos jours. Cependant le nom est peut- 
être plus nouveau que la chose. En effet, on connaît depuis 
longtemps des exploitations publiques, c’est-à-dire des entre- 
prises exploitées par les États ou par les pouvoirs locaux. Il est 
inutile de remonter à l’Antiquité, qui en connut quelques 
exemples, mais dans des conditions économiques et sociales 
trop différentes des nôtres, ni même au mercantilisme ou plutôt 
au Colbertisme du XVII} siècle. Il suffit de rappeler que même 
le XIX°® siècle lui-même — époque du libéralisme économique 
par excellence — a vu se multiplier des entreprises publiques, 
des États ou des municipalités, dans divers pays : chemins de 
fer surtout, ou monopoles fiscaux (tabac par exemple) en ce 
qui concerne les États; électricité, gaz, eaux en ce qui concerne 
les communes. On pourrait même citer des exemples plus récents 
encore d’exploitations publiques étendues dans des domaines 
variés, réalisées tout particulièrement au lendemain de la 
première guerre mondiale en Turquie, en Iran, par exemple, 
où un pouvoir fort voulait pousser à l’industrialisation rapide 
d’un pays dépourvu d’une classe bourgeoise capable de telles 
initiatives (1). 

Cependant on ne parlait pas de nationalisation quand, en 
Belgique, l’État rachetait et unifiait tout le réseau des chemins 
de fer, ou quand en France, il instituait à son profit le mono- 
pole de la fabrication et de la vente du tabac et des allu- 
mettes, etc. 

La généralisation récente du terme de nationalisation peut 
s’expliquer en partie par la mode. Mais elle provient aussi de 
ce qu’il y a des différences fondamentales entre les exploita- 


(1) J. SAINT GERMÈS : L'Etat capitaliste, Sirey, 1937. 
E. JAMES : Les formes d'entreprises, Sirey, 1935. 
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tions publiques anciennes, même à l’échelle nationale, et les 
nationalisations actuelles. Les exploitations publiques du 
XIX°® siècle répondaient principalement à deux préoccupations. 
Les unes s’expliquaient exclusivement par des raisons fiscales, 
leur but était d’alimenter le trésor; l’exemple le plus connu est 
fourni par le monopole français du tabac et des allumettes déjà 
cité plus haut. Les recettes de ce genre de monopole pouvaient 
donc être assimilées aux impôts de consommation et les adver- 
saires de cette méthode soutenaient que l’État obtiendrait le 
même rendement par l’impôt proprement dit (le procédé de 
la banderole en matière de tabacs) tout en abandonnant 
l'exploitation industrielle à l'initiative privée dont les prix de 
revient eussent été inférieurs. 

Le second groupe d’exploitations publiques appartenait à 
ce genre que D. H. Robertson appelle spirituellement les entre- 
prises du type « octopoid » et que nous rangeons ordinairement 
sous l’étiquette de « services publics ». Il s’agit d’exploitations 
pour lesquelles le monopole s’impose par la nature même de 
leurs opérations, qui exigent des installations étendues et des 
ramifications multiples. L'établissement de lignes ou de cana- 
lisations parallèles par des entreprises concurrentes pour les 
chemins de fer, les téléphones, les tramways, le gaz, l’élec- 
tricité, etc., n’aurait fait que grever les prix de revient et par 
conséquent augmenter les prix payés par les consommateurs. 

Cette circonstance ne conduit pas nécessairement à l’exploi- 
tation par les pouvoirs publics; bien souvent des résultats 
satisfaisants ont été obtenus par le simple contrôle des entre- 
prises privées concessionnaires. Cependant on comprend que 
ce soit surtout dans ce domaine que les États et les munici- 
palités se soient installés comme exploitants. C’est aussi le 
domaine où l’exploitation publique rencontre le moins d’objec- 
tions. Elle est même admise par certains partisans d’un 
libéralisme économique très prononcé (1). 

Quoiqu'il en soit, les exploitations publiques du XIX® siècle 
étaient considérées comme des faits plus ou moins accidentels, 
limités à des domaines bien spéciaux. Les gouvernements ne 
s’y engageaient qu'avec hésitation et graduellement. De plus, 
la transformation en exploitation publique d’une entreprise 


(1) Cf. par exemple : W. RÔPKE : Die Gesellschaftskrisis der Gegenwart, Zurich, 1942, 
pp. 306 ss,; H. C. SIMONS : Economic Policy for a free Society, Chicago, 1948, p. 57. 
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privée se faisait selon les règles ordinaires du droit, par le rachat 
notamment. 

A présent, au contraire, nous voyons, ou du moins nous 
venons de voir, les États procéder à la nationalisation de 
branches entières d’industries, et cela en vertu de lois spéciales 
fixant elles-mêmes — arbitrairement en quelque sorte — les 
méthodes d'indemnisation des propriétaires expropriés; sans 
parler des pays de l'Est, l’U. R.S.S. notamment, où la question 
de l’indemnité ne fut même pas posée. 

La différence principale d’avec les exploitations publiques 
du XIX°® siècle se trouve cependant dans l’extension des natio- 
nalisations qui ne se limitent plus à un petit nombre de cas 
spéciaux tels que les services publics, mais qui s’étendent à des 
domaines de plus en plus nombreux de l’activité, touchant tout 
aussi bien l’industrie que le commerce, le crédit ou les 
assurances. 

Si les nationalisations récentes ne résultent pas nécessaire- 
ment de plans d’ensemble, elles reflètent néanmoins une ten- 
dance à considérer l’élimination de l’entreprise privée comme 
but à atteindre, tout au moins dans les domaines majeurs de 
l’économie, tandis que les exploitations publiques du XIXe siè- 
cle étaient considérées comme des phénomènes plus ou moins 
exceptionnels, ne portant pas atteinte à l'initiative privée, 
principe fondamental de l’économie d’alors. 


Les causes des nationalisations. 


Le développement des nationalisations à été déterminé 
évidemment par des facteurs complexes et multiples, variant 
suivant les circonstances politiques et économiques. Cependant 
un mouvement d’une telle étendue doit avoir aussi des causes 
générales. L’observateur désintéressé doit distinguer entre les 
arguments invoqués dans les innombrables projets de lois, les 
livres ou les discussions, et les facteurs profonds agissant sur 
la mentalité et les attitudes des partisans comme des adver-. 
saires des nationalisations. 

Un des arguments invoqués le plus souvent en faveur des 
nationalisations est celui du monopole. L'évolution économique 
de nos jours, dit-on, conduit de plus en plus souvent à l’établis- 
sement de monopoles qui ne peuvent être laissés entre les mains 
des dirigeants d'entreprises privées. La question des mono- 
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poles est l’une des plus étudiées dans la littérature économique 
contemporaine. On peut considérer comme établi que si la 
concurrence parfaite est rare, le véritable monopole l’est 
presque autant, en dehors des monopoles légaux bien entendu. 
On rencontre des situations très proches de la concurrence 
parfaite surtout dans les productions agricoles dont les produits 
sont interchangeables et sont fournis par un grand nombre de 
producteurs. Dans les industries transformatrices, les fabrica- 
tions sont plus ou moins individualisées et le nombre des pro- 
ducteurs généralement plus restreint. En ce qui concerne les 
grandes industries, plus les capitaux immobilisés sont impor- 
tants, plus on approche d’un oligopole, c’est-à-dire d’une 
situation où le nombre des producteurs, dans une branche 
déterminée, est très réduit sans cependant arriver, générale- 
ment du moins, au monopole ou même au duopole. La question 
de l’oligopole a donné lieu à beaucoup de discussions théoriques 
et à des formules mathématiques qui cherchent à établir le 
mécanisme de la formation des prix sous ce régime de concur- 
rence dite imparfaite. L'observation montre cependant que 
souvent la concurrence est très forte précisément dans les 
branches où le nombre de producteurs est très limité. 

Il faut cependant noter que les tendances monopolisatrices 
peuvent aussi se manifester non par la réduction du nombre 
des producteurs, mais par l’entente entre les producteurs ou 
vendeurs existants. Notre intention n’est pas ici d’analyser tout 
le problème des monopoles qui se présentent sous des aspects 
multiples. On peut, par exemple admettre que l’exploitation 
des branches d’activité où le monopole s'impose pour des 
raisons techniques (notamment les services publics signalés plus 
haut) ne devrait pas être confiée aux intérêts privés, tandis que, 
dans d’autres cas, le législateur devrait plutôt viser à empêcher 
les tendances monopolisatrices qu’il favorise souvent à présent. 

Nous voulions souligner ici un seul point : si l’argument tiré 
du monopole est invoqué le plus souvent, ce n’est point tant 
parce que ceux-ci sont très nombreux, mais parce que cette 
argumentation frappe, impressionne l’opinion publique. C’est 
en réalité un appel à l’émotion beaucoup plus qu’à l’analyse 
économique (1). 


(1) D’aucuns soutiendront au surplus que même l’existence d’une situation se rappro- 
chant plus ou moins d’un monopole ne justifie la nationalisation que si les entreprises 
intéressées sont inefficientes ou si elles abusent de leur position et à condition que la 
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On a invoqué aussi en faveur de la nationalisation la néces- 
sité de coordonner et de centraliser la production dans une 
branche vitale où la trop grande dispersion des exploitations 
nuit au rendement. Cet argument a été notamment invoqué 
en ce qui concerne l’industrie charbonnière; avec raison, 
semble-t-il, en Angleterre, plutôt à tort, en France. 

Dans un orare d’idées très voisin, signalons qu’en ce qui 
concerne l’industrie électrique, l’une des plus visées par les 
projets de nationalisation, on a soutenu que la nécessité de la 
moderniser et de la rééquiper exige un plan d’ensemble et 
surtout réclame des capitaux tels que jamais l'initiative privée 
ne pourrait les fournir. Soulignons cependant que cet argument 
a été invoqué en France, dans les discussions qui eurent lieu 
après la libération, précisément à l’époque où la situation du 
Trésor ne lui permettait pas ou guère de faire appel à l'épargne 
publique, tandis que les sociétés privées auraient probablement 
pu trouver les capitaux nécessaires, si des garanties suffisantes 
de stabilité politique et financière leur étaient données. 

On a souvent invoqué, en France comme en Angleterre, 
l’argument suivant : la nationalisation des grandes industries 
est un moyen de changer la mentalité des masses ouvrières et 
des cadres techniques, de créer un esprit de collaboration entre 
la direction et le personnel des entreprises. Sans vouloir nous 
prononcer sur la validité de cet argument, faisons seulement 
remarquer que nous ne sommes plus sur le terrain de l’analyse 
strictement économique, mais sur celui de la psychologie collec- 
tive. Or, c’est justement cet aspect de la question que nous 
allons aborder. 

En effet, les arguments économiques particuliers tenant à 
la situation de telle ou telle branche économique ne nous parais- 
sent pas avoir été les seuls motifs déterminants. Certes, ils ne 
sont pas négligeables et méritent d’être analysés, mais les fac- 
teurs profonds qui ont déterminé l’ampleur du mouvement de 


nationalisation donne de meilleurs résultats. Au moment où nous revoyons ces pages, 
le Comité exécutif du Labour Party vient justement de publier son projet de manifeste 
électoral qui comprend l’énumération des branches à inclure dans la seconde tranche 
des nationalisations. On y relève notamment les industries du ciment et du sucre, qui, 
paraît-il, ne comprennent chacune que deux ou trois groupes. Mais il semble aussi 
qu’elles soient très efficientes. La grande revue hebdomadaire économique anglaise 
écrit à ce propos : « La nationalisation peut se justifier seulement lorsqu'il peut être 
prouvé qu’un changement radical s’impose dans les méthodes d’activité d’une industrie 
et que l’État seul peut le réaliser. Dans ces trois cas (le troisième cas visé est celui du 
commerce en gros de la viande) on peut supposer qu'ils ont été choisis précisément 
! parce qu’il n’y a rien à y changer » (The Economist, 15 avril 1949.) 
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nationalisation résident bien plutôt dans le changement de 
mentalité d’une grande partie du public. 

Une attitude critique vis-à-vis du régime économique actuel 
est allée en se développant depuis un siècle au moins. Pendant 
longtemps cependant seules certaines sections des masses 
ouvrières et quelques intellectuels l’adoptaient. Au surplus, 
pendant le quart de siècle précédant la première guerre mon- 
diale, la conjoncture économique mondiale était ascendante, 
le niveau de vie des masses populaires s’améliorait, de sorte 
que même dans le mouvement socialiste et syndicaliste des 
tendances modérées prévalaient. 

Les remous politiques et les perturbations économiques qui 
suivirent la guerre 1914-18 amenèrent une radicalisation de 
l’opinion publique qui alla s’accentuant encore lors de la grande 
dépression qui suivit la crise de 1929/31. 

Non seulement les masses ouvrières ont été de plus en plus 
orientées vers les tendances de gauche, maïs encore dans les 
classes moyennes et surtout dans les milieux intellectuels la 
confiance dans l’ordre capitaliste et dans les grands chefs 
d’affaires est allée décroissant. Au surplus, l'extension des entre- 
prises et des administrations publiques a provoqué la multipli- 
cation de toutun groupesocial composé d'hommes souventsortis 
du peuple ou de la petite bourgeoisie qui ont reçu une formation 
technique ou une instruction générale et qui estiment n’avoir pas 
dans la société le rôle que justifieraient leurs aptitudes. Ces 
éléments, auxquels s’ajoutent des intellectuels sortis de la bour- 
geoisie, fournissent les cadres (1) des mouvements qui non 
seulement visent à une transformation radicale de la société, 
mais encore demandent des réformes immédiates qui confieraient 
la «direction » de l’économie à ces éléments nouveaux. 

En somme, une élite nouvelle se forme qui se sent capable 
d’être à la tête des affaires parce qu’elle considère d’abord qu'’in- 
tellectuellement elle vaut les « capitaines d’industrie » et qu’en- 
suite elle pourra utiliser, elle aussi, les services des techniciens. 

Cette élite nouvelle ne peut arriver aux sommets de 


(1) Il est à peine nécessaire de rappeler que depuis toujours ce sont des transfuges 
des classes dites supérieures ou privilégiées qui ont fourni des chefs politiques et intel- 
lectuels aux classes dites inférieures. C’était vrai à Rome (les Gracques, Catilina), en 
France lors de la Révolution française, et enfin on le constate de nouveau depuis un 
siècle, puisque la plupart des chefs et des théoriciens des mouvements radicaux modernes 
sortent de la bourgeoisie ou même de la noblesse (Saint-Simon, Marx, Engels, Lassale, 
Kautsky, Blum, Vandervelde, Pleknanoff, Lénine, Trotsky, etc., ete.). 
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l’économie qu'avec l’appui de l’État. Et c’est ainsi que la notion 
« direction de l'Économie » se substitue à la notion « direction 
des affaires », substitution riche en conséquences puisqu’elle 
implique le remplacement d’entreprises privées par des insti- 
tutions plus ou moins officielles, plus ou moins centralisées. 
Ce qui soulève tout le problème de l’économie « dirigée », dont 
les nationalisations ne constituent qu’une des formes, la forme 
extrême même. | 

Dans le mouvement en faveur des nationalisations le crédit 
a occupé une place d’honneur. C’est le domaine que les « natio- 
nalisateurs », si on peut dire, ont visé avant tout et où ils ont 
obtenu le plus de succès, tout au moins en ce qui concerne les 
Banques centrales. Ici le facteur théorique a joué un rôle 
important, mais il s’agit d’un facteur composite en quelque 
sorte, résultant de plusieurs apports doctrinaux. 

Les perturbations économiques au lendemain de la première 
guerre mondiale se manifestèrent notamment par de fortes 
variations des prix. On vit alors une véritable floraison d’écrits 
et de projets préconisant de stabiliser le niveau des prix afin 
d'obtenir une stabilisation économique. La stabilisation des 
prix devait être obtenue par la politique bancaire, d’où sugges- 
tion d'établir un contrôle du crédit. Malgré le caractère très 
simpliste de cette conception, la stabilisation des prix par le 
contrôle du crédit a joui d’un grand succès chez quelques écono- 
mistes et surtout chez les hommes politiques et les hommes 
d'œuvres. 

D'autre part, indépendamment même de la question de la 
stabilisation des prix, vers la même époque se répandirent des 
conceptions qui accordèrent un rôle exagéré aux organismes 
bancaires en tant qu’éléments dirigeants de l’économie. D’où 
encore une fois la conclusion que pour diriger l’économie, il 
suffit de contrôler le mécanisme du crédit; du contrôle à la 
nationalisation, le passage n’est pas difficile, tout au moins au 
point de vue doctrinal. 

Enfin est venue l’influence des conceptions keynesiennes dont 
on connaît le retentissement. Keynes considérait qu’un taux 
d'intérêt bas était un élément important non seulement d’une 
politique de « démarrage », mais même d’une politique visant 
à perpétuer la phase d’essor de la conjoncture. Certains disciples 
de Keÿnes sont allés jusqu’à centrer toute la politique conjonc- 
turelle sur « l'argent à bon marché » qui, aux yeux du maître, 
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n’était qu’un élément d’une politique plus générale. Toujours 
est-il que ces conceptions ont préparé un terrain favorable à la 
propagation des formules préconisant la nationalisation soit 
des Banques centrales, soit de l’ensemble des institutions 
bancaires, en vue de les utiliser pour une politique de crédit 
appropriée. 

Signalons enfin quelques facteurs spéciaux qui, en ces der- 
nières années, jouèrent un rôle important, du moins dans cer- 
tains pays. Nous visons d’abord ce que certains écrivains français 
ont appelé la « nationalisation-sanction ». Il n’est pas nécessaire 
de rappeler ici combien, au lendemain de la Libération, Popi- 
nion publique était montée contre les industriels qui avaient 
collaboré avec le pouvoir occupant. Ainsi pour un homme 
d’affaires comme Renault, il a semblé que la nationalisation 
(ou plus exactement la confiscation) de son entreprise — ou tout 
au moins de sa part dans l’entreprise — n’était pas une sanction 
excessive, l’action pénale étant éteinte par sa mort. 

Nous n’avons pas à examiner si — comme l’ont soutenu des 
hommes dont le patriotisme était hors de doute — une sanction 
ne peut être prise qu'après condamnation par les tribunaux. 
C’est là une question politique. Nous tenons cependant à 
signaler que même lorsqu'il s’agissait de la nationalisation de 
branches industrielles entières et lorsqu'il n’y avait rien de 
précis à reprocher aux chefs des entreprises, on invoquait entre 
autres un argument qui peut se résumer par la phrase : « Et 
puis tous ces gens-là ont collaboré avec l’occupant ». Faut-il 
souligner la puissance émotive de cet argument dans l’atmo- 
sphère psychologique d’après la guerre? (1). 

Dans un ordre d’idées voisin, remarquons qu’au lendemain 
de la libération quelques pays se sont trouvés presque obligés 
de nationaliser certaines entreprises parce que leurs proprié- 
taires étaient disparus pour une raison ou pour une autre. En 
Tchécoslovaquie, par exemple, les entreprises contrôlées par 
la minorité allemande se sont trouvées comme un «bien sans 
maître » lorsque cette minorité a été expulsée; il en fut de même 
de certains biens appartenant aux Juifs, disparus dans des 


(1) En Belgique, l’exposé des motifs d’une proposition de loi sur la nationalisation 
des sociétés à portefeuille, déposée le 31 août 1945 par les députés Lahaut et Glineur, 
contient dans un de ses premiers paragraphes la phrase suivante : «les trusts, faisant 
bon marché des intérêts permanents du pays furent dès le début de l’occupation, les 
artisans de la grande collaboration ». Plus l’accusation est vague et générale, plus elle 
a chance de frapper les esprits, 
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circonstances plus tragiques, etc. Il est cependant certain que 
l'atmosphère générale favorable au contrôle de l’État et 
l'exemple de la Russie « libératrice » ont exercé une influence 
sur la politique des nationalisations, même avant le coup 
d’État communiste (1). 

Pour conclure cette partie de notre exposé, nous dirons que, 
parmi les diverses causes des nationalisations, nous croyons 
devoir accorder une importance prépondérante aux facteurs 
psychologiques, aux éléments émotifs. 

Dans certains milieux une mystique des nationalisations est 
apparue, une foi dans leur puissance curative. D’un autre côté, 
il s’agit d’une lutte pour l’influence économique, pour la puis- 
sance politique et sociale entre une élite nouvelle en voie de 
formation et une élite ancienne (2). 


Nationalisation et socialisation. 


Peut-on dire que la nationalisation n’est rien d’autre qu’une 
socialisation partielle? On serait tenté de répondre affirmati- 
vement si le concept de socialisation partielle ne contenait une 
contradiction interne. Et cependant, il faut admettre que les 
nationalisations en se multipliant peuvent conduire à la socia- 
lisation de l’économie. 

Mais qu'est-ce à proprement parler que l’économie socialiste ? 
Les socialistes de la première moitié du siècle dernier ne pen- 
saient certainement pas à l'appropriation des moyens de 
production par l’État ou la collectivité. Ce n’était évidemment 
le cas ni de R. Owen, ni de Saint-Simon ou de Fourrier, encore 
moins de Proudhon. Leur socialisme n’avait donc rien de 
commun avec l’idée de nationalisation. Les saint-simoniens, 
à la différence de Saint-Simon lui-même, songeaient déjà, il 
est vrai, à «une institution sociale dépositaire de tous les instru- 
ments de production (qui) préside à toute l’exploitation maté- 


(1) Cf. E. BENESEH : Postwar Czechoslovaquia, FOREIGN AFFAIRS, April 1946. 


(2) Il est caractéristique qu’un des ouvrages favorables à la nationalisation de l’in- 
dustrie sidérurgique anglaise soit intitulé : Steel is power : the case for nationalisation, 
par W. FIENBURGKH et R. EVELY (V. Gollanez, éd. 1948). Dans la préface de ce livre 
M. Philips, secrétaire du Labour Party, soutient que l’opposition tory à la nationalisation 
de l’acier n’est pas basée sur des arguments rationnels; elle est émotionnelle, écrit-il, 
et presque pathologique, Si on ne peut dire cela de tous les arguments invoqués contre 
le Steel Act (voir notamment les articles dans The Economist), il n’en reste pas moins 
que, du côté des adversaires comme du côté des partisans, l’'émoton — nous allions dire 
: da foi — joue un rôle essentiel. 


« PAR 
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rielle ». Ils proposaient même à confier cette fonction directrice 
à l’ensemble des institutions bancaires, dominées par «une 
banque unitaire directrice » (1). Bien que leurs idées fussent 
assez vagues, ils insistaient cependant avec force sur la nécessité 
d'organiser et diriger l’économie et par là ils sont certainement 
les pères spirituels du socialisme moderne, tout au moins du 
socialisme collectiviste. 

Quant à Marx, on sait qu’il qualifiait ses prédécesseurs 
d’utopistes précisément parce qu’ils tentaient d’esquisser les 
contours de la société future. Il refusait pour sa part de « pré- 
parer des recettes pour les marmites de l’avenir », disant que 
les formes de la société future dépendront des conditions dans 
lesquelles se fera la transformation ou la liquidation du régime 
capitaliste. Quand il parlait de la socialisation, il visait beau- 
coup moins le régime futur que la formation spontanée (par le 
« jeu des lois immanentes de la production capitaliste ») d’élé- 
ments « communs » ou « sociaux » dans les cadres même de la 
société capitaliste en voie de décomposition. Ces «lois imma- 
nentes » aboutissent avant tout à la centralisation des entre- 
prises et par conséquent au développement du travail en 
commun («travail social combiné »); ou, pour citer Marx lui- 
même, elles aboutissent à la «socialisation progressive du 
travail et la transformation consécutive de la terre et des autres 
moyens de production en moyens de production communs, 
parce que socialement exploités » (2). 

Peu à peu cependant, le terme socialisme a fini par prendre 
le sens précis de l’appropriation des biens de production par la 
collectivité. Dans les résolutions officielles du Labour Party 
britannique, depuis qu’il s’est rallié au programme socialiste, 
on parlait du « common onwership » ou du « public onwership 
of the means of production » (3). 

En ce sens socialisme est devenu synonyme de collectivisme 
et la nationalisation pourrait être considérée comme équivalant. 
à une socialisation partielle. Signalons d’ailleurs que dans la 
terminologie allemande, par exemple, on n’emploie guére le 
terme nationalisation. Au lendemain de la première guèrre 
mondiale, lorsqu'on préparait en Allemagne divers projets 
concernant l’industrie charbonnière notamment, on y parlait 


(1) Exposition de la doctrine de Saint-Simon, 1830, pp. 195, 204. 
(2) Le Capiral, éd. Costes, t. IV, p. 273. 
(3) Cf. par exemple COLE : History of the Labour Party from 1914 (1948). 
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de « socialisation », tandis que dans les pays de langue française 
on aurait dit nationalisation. 

Cependant, on peut se demander si la notion de socialisation 
partielle ne contient pas une contradiction interne. Car, nous 


y faisions allusion plus haut, le fondement même de la doctrine 


socialiste — du moins dans son acception générale actuelle — gît 
dans l’idée d’une économie organisée et coordonnée, succédant 
au régime « anarchique » de la production capitaliste. N’était- 
ce pas là le fond de toutes les querelles entre les proudhoniens, 
partisans d’un socialisme décentralisé à base coopérative et 
mutualiste, et les marxistes, partisans d’un socialisme centrale- 
ment organisé? Or c’est cette dernière tendance qui imprègne 
incontestablement tout le socialisme contemporain (1). 

On peut dès lors soutenir que la nationalisation d’une entre- 
prise ou même d’une branche industrielle entière, ne constitue 
pas une mesure socialiste, du moment que le reste de l’économie 
reste basé sur le principe de l'initiative privée, de l’économie 
pour le marché, et que la branche nationalisée elle-même se 
soumet à la discipline du marché, notamment en couvrant ses 
frais par ses ventes et non pas par les subsides de l’État. 

Nous ne voulons certes pas dire que la nationalisation d’une 
industrie n’est pas susceptible d’en modifier le fonctionnement. 
Comme nous le verrons plus loin, les résultats de la nationali- 
sation dépendent de la manière dont les entreprises sont gérées. 
Le seul point que nous voulions mettre en évidence, c’est 
qu'entre une économie socialisée et une économie dont certaines 
branches ont été nationalisées, il y a plus qu’une différence 
quantitative; l’atmosphère est différente, ou du moins pourrait 
être différente. 

On peut donc ne pas être partisan d’un régime socialiste et 
admettre certaines nationalisations, dans des conditions déter- 
minées et dans une atmosphère politique et sociale donnant des 
garanties quant à l’administration des entreprises nationa- 
lisées. 

Mais il faut aussi constater que certains partisans des natio- 
nalisations les envisagent avant tout comme un stade prépa- 
ratoire à l'instauration du régime socialiste. De sorte qu’un 
adversaire résolu de ce dernier pourrait logiquement se déclarer 
adversaire de toute nationalisation parce qu’il y verrait un 


(1) On peut concevoir diverses nuances — socialisme démocratique, autoritaire, etc. 
— mais la coordination centrale est un élément essentiel de la doctrine socialiste actuelle, 
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début de réalisation de ce régime. On voit qu’en présence des 
problèmes concrets une analyse purement théorique ne fournit 
pas d'éléments décisifs pour une prise de position. Il y aura 
lieu de revenir sur ce point dans les conclusions. 


La gestion des entreprises nationalisées. 


Si nationalisation n’est pas nécessairement l’équivalent de 
socialisation, faut-il l’assimiler à l’étatisation ? Au lieu de donner 
à cette question une réponse abstraite, il semble utile d’exa- 
miner la gestion des entreprises nationalisées dans les deux pays 
qui se sont le plus largement engagés dans cette voie depuis la 
fin de la dernière guerre, en France et en Angleterre. 

Lors des nationalisations récentes en France on a beaucoup 
insisté sur la différence entre la nationalisation et l’étatisation. 
On sait que ces nationalisations ont été effectuées largement 
sous l’inspiration socialiste. Or, le socialisme français était 
depuis toujours fortement pénétré de tendances antiétatistes. 
Même lorsque les tendances mutuellistes et anarchistes de 
Proudhon cédèrent le pas aux éléments marxistes, ceux-ci 
insistaient sur leurs conceptions antiétatiques. Des hommes 
comme Guesde s’opposaient même à l’extension des services 
publics dans les cadres de la société actuelle, parce qu’ils y 
voyaient un renforcement de l’État capitaliste. Il est vrai que 
dans la suite, des socialistes comme Millerand et même Jaurès 
se montrèrent beaucoup moins intransigeants et allèrent jus- 
qu’à préconiser les nationalisations dans lesquelles ils voyaient 
la préparation de l’État socialiste futur. Il n’en reste pas moins 
que la doctrine socialiste française était beaucoup moins 
imprégnée de tendances étatistes et centralisatrices que la 
doctrine allemande par exemple (1). 

Au lendemain de la Libération, lorsque’une véritable mys- 
tique des nationalisations déferla sur la France, tout le monde 
était en principe adversaire de l’étatisation. D’aucuns avaient 
même voulu éviter le terme de nationalisation, étant donné la 


(1) Signalons que vers 1934-35 le Plan de la C. G. T. et ses publications opposaient 
aussi nationalisation et étatisation et parlaient souvent de la nationalisation industria- 
lisée, dans laquelle on voyait déjà apparaître la formule tripartite dont il va être question. 

On sait que la doctrine belge s’est toujours, elle aussi, opposée à la confusion entre 

ocialisme et étatisme : v. notamment le livre d’E. VANDERVELDE, Le socialisme contre 
l'Etat, Paris, 1918. 


\ 
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confusion possible entre les concepts de Nation et d’État; ils 
auraient préféré le terme socialisation (1). 

Plusieurs tendances se manifestèrent quant à l’organisation 
des entreprises nationalisées (2). Celle qui prévalut confiait leur 
administration aux organismes tripartites comprenant des 
représentants de l’État, du personnel et des consommateurs. 
Les lois sur la nationalisation accordaïent une très large autono- 
mie aux organismes directeurs dont la gestion devait s’inspirer 
des méthodes commerciales. La représentation tripartite a été 
particulièrement bien organisée lors de la nationalisation des 
charbonnages et de l'électricité. Il semble donc qu’en France 
la méthode à la fois la plus démocratique et la plus rationnelle 
ait triomphé. 

En Grande-Bretagne, au contraire, la solution adoptée peut 
être qualifiée d’étatiste. Les organismes directeurs des indus- 
tries nationalisées sont désignés par le ministre compétent. Les 
textes légaux se contentent de spécifier que le ministre doit 
choisir les membres des Conseils parmi les personnes «ayant 
une expérience ou ayant prouvé leur capacité en matière indus- 
trielle, commerciale ou financière, en science appliquée, admi- 
nistration ou organisation des travailleurs ». 

Soulignons aussi que les textes légaux donnent aux ministres 
compétents des pouvoirs très étendus, les habilitant à donner 
des directives aux Conseils d’administration des industries 
nationalisées. Celles qui l’ont été depuis la guerre par le Govern- 
ment Labour ont même moins d'autonomie que n’en avaient 
les quelques services publics nationaux existant en 1940 (Cen- 
tral Electricity Board, B. B. C., etc.). 

D’après les idées couramment reçues, la solution étatiste 
britannique paraît donc inférieure à la solution démocratique 


(1) Cette préférence s’explique d’autant mieux que pour certains le terme socialisme 
ne doit s’appliquer qu'aux régimes collectivistes organisés sous une forme démocra- 
tique. Ils refusent de considérer comme socialiste le régime économique de l’U. R.S.S. 
Au fond, il s’agit dans tout cela d’une question de définition. 

(2) Il y avait, par exemple, la tendance syndicaliste qui aurait voulu confier la gestion 
des entreprises exclusivement aux représentants des syndicats. Il y eut des partisans 
de coopératives publiques ou de régies coopératives s’inspirant plus ou moins des idées 
développées depuis assez longtemps par B. Lavergne. V.l’ouvrage de ce dernier : L’ordre 
coopératif (Alcan, 1926), dans lequel les régies coopératives belges (Tramways Vicinaux, 
S. N. C. F., Crédit Communal, etc.) occupent une place d’honneur. 

Sur les diverses tendances en France sous l’occupation et au lendemain de la libération, 
v. l’article de G. Pirou, Le Problème des trois secteurs (Revue d’Econ. Politique, décem- 
bre 1944, publié dans les derniers mois de 1945), V. aussi A. HAURIOU, Le Socialisme 
humaniste, Fontaine, 1944, et la série d’articles dans la Revue économique et sociale 
(Alger-Paris, 1943-1946). 
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française. Il est incontestable cependant que la gestion des 
entreprises nationalisées a donné des résultats plus satisfai- 
sants chez nos voisins d’outre-Manche que chez ceux d’outre- 
Quiévrain. 

L'expérience a montré que le principe même de la gestion 
tripartite, si séduisant à première vue, peut conduire à des 
situations imprévues et dangereuses. On a vu les représentants 
du personnel et des consommateurs s’entendre pour défendre 
des intérêts privés contre les représentants de l’État, défen- 
seurs de l’intérêt général. Dans l’industrie électrique, par 
exemple, on a vu le Conseil accorder des hausses de salaires 
sans majorer le tarif de vente, le déficit étant supporté par 
l'État. Certes, les textes légaux stipulaient que l’industrie 
nationalisée doit être gérée de manière à couvrir ses frais, 
mais quand le déficit était là, il fallait bien que l’État le 
supportât. 

Une autre difficulté, plus grave même, résulte de la manière 
dont les organismes directeurs ont été nommés. Au moment où 
les principales nationalisations furent réalisées, le portefeuille 
de la Production industrielle était détenu par un représentant 
du Parti communiste, qui exerça ainsi une influence prépon- 
dérante sur la désignation des dirigeants des entreprises natio- 
nalisées. En outre, la C. G. T. qui, en sa qualité d’organisation 
représentative, désigna la plupart des représentants du person- 
nel, était contrôlée par le même parti. Des hommes du parti 
occupèrent la plupart des postes, compte tenu avant tout de 
leurs mérites politiques. On a pu dire alors, sans trop d’exagé- 
ration, semble-t-il, que les industries nationalisées — c’est- 
à-dire surtout les charbonnages et l'électricité — étaient 
devenues des fiefs du Parti communiste (1). Ajoutons 
cependant que la situation a subi des changements dans 


(1) Signalons en passant qu’en avril 1947, une délégation de la Commission du Travail 


_et de la Prévoyance sociale du Sénat belge a fait un voyage d’études dans les « charbon- 


nages de France ». Le rapport qu’elle rédigea est dans l’ensemble une critique assez 
vive de l’expérience française qu’elle qualifie d’étatiste. Le rapport insiste surtout sur 
« l’ingérence de la politique partisane dans la vie des entreprises », « L’immixion de la 
politique partisane dans les entreprises conduit d’abord au choix des chefs, non plus 
selon le critère de la compétence et des qualités professionnelles, mais selon des mobiles 
partisans... La lutte s'engage pour la possession des leviers de commande qui seront 
transformés en moyens de propagande... Les dirigeants s’affilient à des syndicats diffé- 
rents qui s'affrontent... Il en est de même des dirigés. Une rivalité s’établit aussitôt... 
C’est la crise d'autorité... Il est évident qu’un dirigeant qui s’appuie, ne fût-ce que par- 
tiellement, sur un parti pour faire carrière, perd le sens de la rentabilité de son exploi- 
tation.…., etc., ete. Disons que la délégation se composait de cinq sénateurs : 2 catho- 


\ liques et 2 socialistes qui signèrent le rapport et un communiste qui refusa de le signer. 
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la suite, le contrôle gouvernemental a été renforcé (1). 

Quoi qu’il en soit, il est bien connu que la gestion des princi- 
pales industries nationalisées est une des raisons principales 
du déficit budgétaire (2), déficit qui, lui-même, est le prin- 
cipal obstacle au rétablissement de l’équilibre économique et 
politique. 

Il importe d’ajouter que, contrairement aux espoirs conçus 
et malgré la prédominance des représentants syndicaux dans 
les Conseils des industries nationalisées, celles-ci n’ont pas vu: 
régner en leur sein la paix sociale. Il suffit de rappeler la grève. 
générale de 1947 et la dernière grève des charbonnages. Parmi 
les chefs des grévistes, même parmi les plus extrémistes, se 
trouvaient des administrateurs, dont certains durent être 
révoqués (3). 

Hâtons-nous d’ajouter que les observations qui précèdent 
visent surtout les charbonnages et l'électricité. Les résultats 
sont plus favorables aux chemins de fer qui furent moins poli- 
tisés et dont l’administration subit moins de modifications. Il 
en est de même des banques où une grande partie des directions 
anciennes ont été maintenues. 

En Grande-Bretagne, il semble que les dirigeants des indus- 
tries nationalisées aient été désignés d’une manière plus raison- 
nable. Les Conseils, avec un nombre de membres plus restreint 


(1) Il y a peu de temps le Gouvernement déposa un projet établissant un statut 
général des entreprises publiques. Le projet introduit une distinction entre les entre- 
prises du secteur concurrentiel (les banques, p. ex.) qui jouiront d’une large autonomie 
«et les entreprises, — les plus importantes, il est vrai — qui détiennent un monopole 
(charbonnages, électricité, gaz) qui seront soumises à une surveillance, d’aucuns disent: 
une tutelle, de l’État. 


(2) Lors de la discussion du budget de 1949, à l’Assemblée Nationale, le rapporteur 
général, parlant des entreprises nationalisées, avoua « l'ignorance absolue où il se trouve 
de la situation financière exacte de ces nouvelles féodalités ». (Le Monde, 22 décembre 
1948.) à 

Notons que le déficit de ces industries ne provient pas nécessairement — ou du moins 
pas exclusivement — d’une administration défectueuse, Il faut tenir compte de ce que 
leurs prix de vente sont restés à un coefficient inférieur à celui des salaires et des frais 
généraux, tandis que le contrôle des prix y est strictement appliqué. Après tout, en 
Belgique aussi les charbonnages et les chemins de fer seraient en déficit sans les mesures 
spéciales de l’État (subventions, compensations). Il semble bien cependant que certaines 
critiques adressées à l’administration des industries nationalisées soient justifiées. En 
outre, ce qui paraît grave, ce n’est pas seulement le déficit mais l’impossibilité de déter- 
miner avec quelque précision la situation financière de ces entreprises. 


(3) Dans plusieurs décrets de révocation on trouve notamment : « considérant que 

le fait de s’opposer, soit par des appels au personnel, soit par des actes, à la mise en 

œuvre des mesures de sécurité visant la conservation en bon état des installations 

gérées par les houillères du {bassin, est incompatible avec la qualité d'administrateur de 

ces établissements ». (Décret du 12 mars 1949, Journal Officiel, 13 mars, p. 2592, cf, aussi 
décret du 9 novembre 1948, p. 10.916.) 
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qu’en France, se composent surtout d'hommes expérimentés, 
techniciens, administrateurs avec l’adjonction de quelques 
syndicalistes. Dans l’ensemble la gestion paraît davantage 
« businesslike », plus conforme aux méthodes commerciales. Ce 
n’est pas à dire que les industries nationalisées britanniques 
n’aient pas été critiquées, le contraire eût étonné. On leur a 
reproché d’avoir fait des concessions exagérées aux syndicats, 
par exemple d’avoir admis la semaine de 5 jours dans les 
charbonnages, au moment où la production était déficitaire, 
d’avoir admis un accroissement excessif du personnel admi- 
nistratif, etc. Et surtout on a pu faire observer que les relations 
avec le personnel ouvrier ne sont pas sensiblement meilleures 
qu’autrefois ; aux yeux des mineurs, les membres du Coal 
Board sont des patrons comme l’étaient les administrateurs des 
anciennes sociétés charbonnières. Aussi le problème des rela- 
tions avec le personnel est-il certainement celui qui préoccupe 
le plus les dirigeants des industries nationalisées, surtout les 
charbonnages. 

D'une manière générale, on constate que le législateur britan- 
nique entend profiter graduellement de l’expérience acquise. 
Ainsi la loi nationalisant les charbonnages de juin 1946 créait 
une administration trop centralisée. Dans celles d’août 1947 et 
d’août 1948, concernant l'électricité et le gaz, on constate une 
décentralisation prononcée avec des pouvoirs étendus accordés 
aux directions régionales. Enfin le projet nationalisant l’indus- 
trie sidérurgique, actuellement en discussion au Parlement, 
prévoit même que les sociétés nationalisées conserveraient 
chacune leur individualité propre. 

Les législations française et britannique semblent devoir 
évoluer dans un sens convergent. Le régime français tendra sans 
doute à renforcer le pouvoir de l’État sans renoncer au principe 
même de la représentation tripartite, tandis que le système 
anglais devra probablement accorder une certaine influence 
aux représentants du personnel et des consommateurs qui à 
présent n’ont voix au chapitre que dans les conseils consultatifs. 


Considérations finales. 


Les polémiques autour de la question des nationalisations 
fournissent un exemple frappant du changement survenu dans 
la manière de poser et d'examiner les problèmes économiques. 
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Il y a un siècle le problème eût été posé avant tout sur le terrain 
des principes généraux; on aurait discuté d’une manière 
abstraite les fondements de la propriété, le rôle de l’État, on 
aurait fait appel au droit naturel, etc. Or, de nos jours on ne 
discute que l’opportunité des nationalisations et leurs effets 
éventuels, leurs implications économiques et politiques. A notre 
connaissance du moins, on ne leur a pas opposé des objections 
de principe (1). 

Et cependant il serait erroné de dire que le problème des 
nationalisations est devenu une pure question de contingence. 
Malgré tout, la manière dont la question est abordée et analysée 
est influencée, souvent inconsciemment, par la philosophie 
économique, disons même par la philosophie de la vie de 
chacun. 

En effet, n’oublions pas que la tendance aux nationalisations 
est une partie composante d’un mouvement plus général ten- 
dant à renforcer et accentuer le rôle de la collectivité dans la 
vie économique. Dès lors, le partisan de ce mouvement envisa- 
gera les nationalisations avec un préjugé favorable, même s’il 
en critique les modalités. En revanche, celui qui considère que 
le rôle de la collectivité — c’est-à-dire avant tout des éléments 
organisés par les autorités — ne doit pas dépasser certaines 
limites, celui qui considère que l'initiative privée et la produc- 
tion pour le marché doivent rester les éléments fondamentaux 
de l’activité économique, abordera le problème avec un préjugé 
défavorable. Il ne s’opposera pas nécessairement à toute 
nationalisation, mais dans chaque cas il demandera la preuve 
qu’elle est indispensable et qu’elle peut être organisée sans 
entraîner des inconvénients plus graves que ceux qu’on veut 
combattre. 

Et puis, et surtout même, la prise de position en cette 
matière ne dépend pas seulement d’arguments économiques. 
Il est à peine nécessaire de rappeler ici que les phénomènes 
purement économiques n’existent que dans l’analyse théorique. 
Notre attitude en matière économique est déterminée par nos 


(1) Rappelons que l’encyclique Quadragesimo anno — qui est de 1931 — tout en criti- 
quant vivement non seulement les communistes, mais aussi les socialistes — dont elle 
reconnaît cependant la modération relative — contient la phrase devenue célèbre : 
«Il y à certaines catégories de biens pour lesquels on peut soutenir avec raison qu’ils 
doivent être réservés à la collectivité, lorsqu'ils en viennent à conférer une puissance 
économique telle qu’elle ne peut sans danger pour le bien public être laissées entre les 

mains des personnes privées ». Cette phrase a donné lieu à toute une exégèse et à des Ë 
discussions nombreuses sur l'étendue des nationalisations autorisées par l’Église. 
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penchants philosophiques et moraux, même s'ils ne sont pas 
nettement formulés dans notre esprit. Par conséquent, en 
portant un jugement sur les nationalisations, comme sur tout 
autre problème touchant les bases mêmes de l’organisation 
économique, il ne s’agit pas seulement de savoir si les facteurs 
spontanés déterminent un meilleur fonctionnement de l’éco- 
nomie que les interventions des pouvoirs publics, si l’automa- 
tisme économique assure un rendement des facteurs de la pro- 
duction et une adaptation à la demande des consommateurs 
supérieure à ce que donnerait une économie dirigée, quel que 
soit le sens précis que l’on donne à ce terme. Il s’agit encore de 
savoir quelles seraient les répercussions des nationalisations sur 
le régime politique et sur la structure de la société dans 
son ensemble. Et ceci nous amène peut-être au nœud du 
problème. 

On ne peut discuter dans l’abstraction des arguments pour 
ou contre les nationalisations, il faut tenir compte des méthodes 
de réalisation. Or quel que soit le succès de la formule « natio- 
nalisation sans étatisation », on peut se demander si elle a un 
contenu réel, si elle ne se ramène pas à une opposition plutôt 
verbale. 

Depuis plusieurs décades, on a répété dans d’innombrables 
ouvrages que l’économie pourrait être socialisée ou que certaines 
branches pourraient être nationalisées sans pour cela être 
étatisées. Cependant, quand on examine de près ce que les 
auteurs substituent à l’État, comment ils entendent gérer soit 
l’économie entière, soit les branches nationalisées, on se trouve 
généralement en présence de formules assez vagues. 

La seule formule relativement précise est celle qui recom- 
mande la gestion par les syndicats ouvriers : «la mine aux 
mineurs », «les chemins de fer aux cheminots », ete. Sans entrer 
dans un examen détaillé de cette formule, il suffit de faire 
remarquer qu’un tel régime aboutirait probablement à des 
monopoles corporatifs, à des particularismes professionnels 
pour lesquels l’intérêt général serait le moindre des soucis. Tout 
ce que nous savons de la psychologie humaine et tout ce que 
nous enseigne l’expérience de ces dernières années, nous prouve 
que les ouvriers et les chefs syndicalistes sont des hommes 
comme les autres, ni meilleurs, ni pires. Par conséquent, déte- 
nant le pouvoir et le monopole, chaque groupe s’en servirait 
exclusivement pour la protection de ses intérêts. 
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D’autres écrivains parlent de la direction des industries natio- 
nalisées par les producteurs en y comprenant non seulement 
les ouvriers, mais encore les cadres. On élargit même la formule 
en ajoutant aux producteurs, les consommateurs. Mais on 
oublie que la masse des travailleurs et des consommateurs 
comme tels ne peuvent diriger la production (1), il faut bien 
qu’ils le fassent par l’intermédiaire de délégués ou représentants. 
D'autre part, il faut que les rapports entre diverses industries 
nationalisées soient organisés. Donc il faut encore des comités 
ou des commissions avec pouvoirs étendus. Enfin on ne peut 
non plus concevoir la formation graduelle d’un pouvoir écono- 
mique qui fonctionnerait à côté du pouvoir politique; l’écono- 
mique et le politique s’interpénètrent trop. 

Il est donc impossible et même indésirable de concevoir des 
nationalisations en écartant complètement l’État. Au lieu de 
parler de « nationalisation sans étatisation », on devrait parler 
de «nationalisation sans politisation » ou même sans « parti- 
sation », si l’on nous permet ce néologisme. Que l'État soit 
représenté par un parlement, à la manière occidentale, par un 
« Politburo », par un « chef » ou par tout autre organe, c’est lui 
qui doit avoir le dernier mot en matière de nationalisation. 

On conclura que si l’on désire éviter l’extension des attri- 
butions de l'État, on n’aura recours aux nationalisations que 
dans les cas strictement nécessaires. Mais une fois la nationa- 
lisation décidée, il ne peut être question d’en écarter l’État, 
il est le seul arbitre entre les divers groupes en présence et le 
seul défenseur de l’intérêt général. Seulement il faut chercher 
des formules d’organisation en vertu desquelles l’intervention 
de l’État se limite aux décisions d’ordre général, sans que la 
gestion des entreprises soit soumise aux pressions politiques 
et administratives. 

Quand nous disons qu’il faut chercher des formules d’orga- 
nisation, nous n’exprimons pas correctement notre pensée. 
Non pas que les questions d’organisation soient négligeables, 


(1) On pense à la description par Lénine dé la société idéale de l’avenir : l’État serait 
supprimé; la production serait dirigée par les ouvriers qui tous, à tour de rôle, pren- 
draïient part à la direction; ils seraient tantôt délégués et tantôt travailleurs. En outre, 
les délégués seraient amovibles à tout instant et nul n’aurait un salaire supérieur à 
celui de l’ouvrier qualifié. Dans cette esquisse, Lénine s’appuyait notamment sur les 
. écrits de Marx consacrés à la Commune de Paris. Notons cependant que dans la pensée 
de Lénine cette société future supposait « une toute autre productivité de travail que 
celle d’aujourd’hui, ainsi qu’un tout autre homme que celui d’aujourd’hui ». (L'État et 
la Révolution, tr. fr. Paris, 1925, p. 128.) 
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loin de là. Mais là ne se limite pas le problème, peut-être même 
n'est-ce pas l’essentiel. Car l’exposé rapide fait plus haut des 
méthodes adoptées en France et en Grande-Bretagne, montre 
que le fonctionnement des entreprises nationalisées dépend 
beaucoup moins de l’organisation qui leur est conférée par le 
législateur, que de l’atmosphère générale dans laquelle elles 
baïgnent. Bien plus que par les méthodes d’organisation, les 
résultats des nationalisations sont déterminés par le caractère 
général de la vie politique d’un pays, le sens de la responsabilité 
des dirigeants, les traditions et la conscience professionnelle 
de l’administration, le degré de maturité politique des chefs 
des organisations syndicales, etc. (1). 

Il en résulte qu’un observateur réfléchi, avant de se prononcer 
pour ou contre telle ou telle nationalisation, tiendra compte non 
seulement de la nature des entreprises, des méthodes d’organisa- 
tion proposées, mais encore des circonstances de temps et de lieu. 

Ce serait étendre démesurément cet article que de discuter 
ici le problème de l’organisation économique dans son ensemble. 
Disons seulement que personnellement nous aspirons vers une 
situation dans laquelle coexisteraient des entreprises de dimen- 
sions diverses, fonctionnant suivant des principes très variés (2). 

Ainsi dans les branches de l’activité où de grandes entreprises 
s'imposent pour des raisons techniques, nous concevons parfai- 
tement la coexistence de sociétés anonymes, de sociétés coopé- 
ratives, de sociétés mixtes (3), de régies municipales ou natio- 
nales, de coopératives publiques, etc., etc. 

(1) Il n’est pas sans intérêt d'illustrer cette proposition par un exemple précis et 
ancien. Bien avant que la question des nationalisations ait pris l’ampleur actuelle, on 
discutait le point de savoir si les Banques Centrales devaient être des banques d’État 
ou des sociétés anonymes contrôlées par l’État. On devine les arguments qui furent 
invoqués contre la Banque Centrale étatisée, donc soumise au Ministre des Finances, ete., 
et en faveur de la Banque Centrale établie sous forme de Société anonyme, donc capable 
de résister aux pressions du Ministre des Finances. Or, il y a longtemps, l'expérience a 
montré qu’une Banque d’État pouvait fonctionner sans soulever des critiques, lorsque 
le climat politique était favorable (en Suède par exemple), tandis qu’en Espagne, par 
exemple, les dirigeants de la Banque Centrale, organisée sous forme de société anonyme, 
n’hésitaient pas à mettre leurs planches à billets à la disposition du Ministre des Finances. 

(2) C’est ce qu’on appellerait à présent la conception + pluraliste » suivant le terme 
heureux lancé par mon savant collègue E. Dupréel (V. son ouvrage : Le pluralisme socio- 
logique, Brux., 1945). Depuis longtemps nous parlions à ce propos de « polymorphisme 
économique » (V. notre article : L'avenir du capitalisme (à propos des travaux de W. Som- 
bart), cette même Revue, 1933). 

(3) La formule de la société mixte (société anonyme dont une partie des actions est 
détenue par le public ou par des sociétés privées et une partie par les pouvoirs publics) 
qui a été vivement préconisée il y a deux ou trois décades, est plutôt passée de mode. 
I1 semble cependant qu’elle ait donné des résultats satisfaisants lorsque la collaboration 
s’est établie entre groupes privés et administrations publiques relativement dégagées 


d’influences politiques et représentées par des techniciens ou des administrateurs expé- 
rimentés (en Suisse, par exemple). 
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Nous admettrions donc aussi la nationalisation pour certaines 
branches et dans certaines conditions. Ainsi il est des domaines 
dans lesquels la technique, sans être négligeable, ne joue pas un 
rôle prépondérant, où l’administration consiste surtout à diriger 
un grand nombre d’hommes plutôt qu’à surveiller un outillage 
complexe et en voie de transformation. C’est le cas des chemins 
de fer, des téléphones, de la poste. 

Concernant la poste, son exploitation par r État ne se discute 
même plus. Le problème est plus complexe pour les chemins 
de fer. On peut cependant soutenir que leur exploitation par 
l'État est de nature à donner satisfaction à l’opinion publique 
et au personnel, sans répercussion économique sérieuse, à con- 
dition que cette exploitation ne soit ni politisée ni bureau- 
cratisée. 

On se montrerait évidemment bien plus hésitants en ce qui 
concerne les industries. Cependant, on pourrait, pour les char- 
bonnages, par exemple, admettre dans certains cas, leur 
nationalisation s’il était prouvé que c'était le seul moyen 
d’assurer l’exploitation de toutes les ressources minérales du 
pays. 

Nous n’entendons pas dresser ici un catalogue d’entreprises 
à nationaliser ou à ne pas nationaliser. Cependant le lecteur 
serait étonné si nous ne revenions pas, ne fût-ce qu’un instant, 
sur la question de la nationalisation du crédit. 

Les Banques Centrales ne peuvent et n’ont jamais pu être 
considérées comme de simples entreprises privées. Par suite 
des changements survenus dans la situation monétaire et finan- 
cière, depuis la première guerre mondiale, les Banques Centrales 
sont à présent chargées d’une fonction publique de portée excep- 
tionnelle. Il est donc tout à fait inconcevable qu’elles fonction- 
nent sans contacts étroits avec les gouvernements, quels que 
soient leurs statuts juridiques. C’est pour cela que les nationa- 
lisations récentes de la Banque de France et de la Banque 
d'Angleterre, ou la quasi-nationalisation de notre Banque 
Nationale, n’ont apporté aucun changement à leur fonction- 
nement. Ces mesures visaient bien plus à donner satisfaction 
à certains éléments de l’opinion publique qu’à réaliser des 
réformes réelles. On peut approuver ou critiquer ces nationa- 
lisations, mais on ne doit leur accorder qu’une signification 


limitée. Peut-être faut-il plutôt regretter que ces banques aient 


été vraiment étatisées dans l’acception intégrale du terme, 
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sans garantie suffisante contre l’ingérence d’influences pure- … 


ment politiques. 

La question se pose tout autrement quand il s’agit des ban- 
ques commerciales, dites aussi banques de dépôts. Parce que 
certaines de ces banques ont de multiples agences et de 
nombreux clients, parce que leur activité se ramène à un nombre 
limité de types d’opérations (escompte, avances, etc.), on s’ima- 
gine trop souvent qu'il s’agit d'opérations à peu près stéréo- 
typées, plus ou moins bureaucratisées, comparables à celles 
effectuées par l’administration des postes par exemple. Or, rien 
n’est plus faux. S'il est exact que toute banque se livre effecti- 
vement à certaines opérations plus ou moins stéréotypées (paie- 
ments des chèques, virements, encaissements, etc.) celles-ci 
constituent l’aspect mineur de son activité; la fonction essen- 
tielle d’une banque consiste dans l’octroi de crédits, et dans ce 
domaine, chaque opération est une opération individualisée. 
Il n’y à pas deux avances qui soient absolument identiques, 
puisque dans chaque cas le banquier sérieux tient compte du 
caractère de l’emprunteur, de son habileté dans les affaires, de 
l’usage qu’il fera des sommes prêtées, etc., etc. Au surplus, une 
opération de crédit ne ressemble en rien à une vente où, une fois 
la marchandise livrée et le prix encaissé, tout contact entre 
les parties peut cesser. Les relations entre le banquier et son 
client sont continues, c’est-à-dire que le banquier doit se tenir 
constamment au courant de la situation du client. Il s’ensuit 
qu’on se trouve en présence d’une activité qui est aux antipodes 
des opérations routinières d’une administration postale ou 
même ferroviaire. 

Il semble donc que le domaine du crédit soit celui qui se prête 
le moins à une nationalisation. On peut arriver à pareille conclu- 
sion tout en admettant que les banques doivent être placées 
dans un cadre juridique spécial et soumises à certaines régle- 
mentations. De plus, une politique générale de crédit est désira- 
ble sous la direction d'organismes spécialement qualifiés, comme 
chez nous la Banque Nationale et la Commission bancaire. 

En rédigeant cet article, notre intention n’était pas, comme 
nous l’écrivions plus haut, de faire un plaidoyer ou un réqui- 
sitoire à propos des nationalisations. Nous voulions surtout 
dégager les éléments complexes du problème. Cependant pour 
résumer notre point de vue personnel, nous dirons que, dans la 
mesure où l’on reste partisan d’un régime économique basé sur 
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l'initiative privée et la production pour le marché, la nationa- 
lisation doit être une mesure exceptionnelle. Faut-il dire que 
cette attitude n’implique pas une philosophie de « laisser faire »? 
Il n’est nullement question d'imposer à l’État une politique 
d'abstention, d’ailleurs irréalisable. Seulement, il existe d’au- 
tres instruments de politique économique que la nationa- 
lisation. 


D'autre part, nous voulions surtout montrer que les effets 
des nationalisations dépendent avant tout de l’atmosphère 
politique générale des pays intéressés et que par conséquent, il 
est concevable qu’on puisse prendre une attitude différente 
suivant les circonstances de temps et de lieu. Les deux pro- 
blèmes fondamentaux qui se posent à propos de toute nationa- 
lisation sont ceux de la direction d’abord et des relations avec 
le personnel ensuite. 


Concernant la direction, le problème consiste à organiser une 
gestion compétente, dégagée d’influences partisanes et sachant 
imposer son autorité. Le problème des relations avec le per- 
sonnel, qui se rattache d’ailleurs au précédent, est peut-être 
plus difficile encore. On constate trop souvent que dans la 
mentalité de certains groupes, le seul but des nationalisations 
doit être de donner toujours satisfaction au personnel. Si ce 
point de vue devait vraiment être adopté par les masses 
ouvrières, les industries nationalisées n’aboutiraient évidem- 
ment qu'à des résultats médiocres dont les autres groupes de 
la population se plaindraient amèrement. 


Ne désirant pas étendre démesurément cet article, nous n’exa- 
minerons pas tous les aspects du problème des nationalisations; 
nous laisserons de côté, par exemple, la question des indemni- 
sations. Nous devons cependant, en terminant, toucher à un ou 
deux points essentiels trop souvent ignorés dans les discussions. 


Quelle peut être l’influence des nationalisations sur la poli- 
tique économique des États intéressés? Les expériences de la 
Grande-Bretagne ou de la France sont trop récentes pour 
fournir des enseignements sur ce point. Cependant tout ce que 
nous savons.des expériences en matière d'économie dirigée 
nous fait penser que les nationalisations contribueront proba- 
blement à orienter les gouvernements vers le nationalisme 
économique. L'État propriétaire d’une industrie voudra certai- 
nement la protéger contre toute concurrence étrangère, directe 
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ou indirecte (1). Or le nationalisme économique est certaine- 
ment le mal le plus grave de notre époque puisqu’il s’oppose 
à l’extension des zones d'échanges. Et ceci nous conduit préci- 
sément à notre observation finale. 

D’aucuns se sont enthousiasmés pour les nationalisations, 
croyant y trouver la solution de toutes ou du moins des princi- 
pales difficultés économiques de notre époque. Or on peut se 
demander si c’est vraiment là le problème urgent de notre 
temps. Supposons qu'on ait, en Belgique, nationalisé en 1945, 
quelques branches de l’activité, cela aurait-il changé beaucoup 
la situation actuelle? 

Bien plus que les nationalisations, l’unification économique 
de l’Europe serait riche en conséquences pour le bien-être des 
populations. Et cependant les nationalisations attirent davan- 
tage l’attention du public, bien qu’elles risquent de rendre plus 
difficile l’élargissement de la zone économique unifiée. 

La création d’industries nouvelles seraït aussi bien plus utile, 
par exemple, pour l’avenir économique de la Belgique. Si les 
nationalisations sont à l’ordre du jour, c’est qu’elles font large- 
ment appel aux sentiments et à l’émotion. 

Le lecteur tirera de ces réflexions les conclusions qui lui 
seront dictées par sa philosophie sociale et sa propre sensibilité. 


Avril 1949. 


() Et aussi contre toute concurrence intérieure sans doute. Rappelons, à ce propos, 
que bien souvent les réglementations des transports routiers visent non seulement à 
imposer des mesures de sécurité, mais aussi — peut-être même surtout — à réduire la 
concurrence aux chemins de fer. 


re Universel et Pluralisme Électoral 


À propos d’un livre récent de Bernard Lavergne 
par 


J. LESPEs 
Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


Le nom de M. Bernard Lavergne est attaché à l’étude de 
la coopération. Il a tracé dans cette matière des voies défini- 
tives. Celles-ci l’ont mené, au delà des considérations de nature 
économique, dans le domaine de la science politique. 

Il avait rassemblé dès 1933 ses réflexions les plus essentielles 
dans un important ouvrage intitulé : Le gouvernement des 
démocraties modernes, dont les derniers exemplaires furent mis 
au pilon par l’occupant, dès 1940. Le livre alerte et compen- 
dieux qu’il nous offre aujourd’hui n’est pas une réédition du 
précédent. Il est nouveau dans une large mesure et comporte, 
outre la partie centrale et principale consacrée à une conception 
nouvelle du suffrage, un aperçu préalable sur les résultats 
concrets du suffrage universel dans divers pays démocratiques, 
et un chapitre final sur une réforme du pouvoir exécutif. 

On ne pourra reprocher à M. Lavergne de s’être proposé un 
objet limité et un dessein médiocre. Sa méditation le porte 
d’emblée vers les problèmes les plus ardus de la philosophie 
politique. Les rigueurs de l’expérience n’ont pas affaibli son 
ardeur réformatrice ni une certaine croyance en l'efficacité des 
techniques politiques qui emporte l’estime et non toujours 
la conviction. Mais, après tout, il n’est pas de science politique 
justifiable si l’on estime que l’organisation de la Cité n’est 
pas capable de rendre les hommes moins féroces et moins 
stupides qu’ils ne le sont de nature. Ce n’est pas que 
M. Lavergne n’aperçoive pas clairement le défaut de nos 
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systèmes politiques. Au contraire, il les souligne cruellement. 
Il n'hésite cependant pas à nous offrir, sinon sa panacée, tout 
au moins un système dans lequel il semble mettre beaucoup 
d'espoir. Nous le disons, sans irrespect toutefois, en lisant le 
livre de M. Lavergne, nous avons pensé maintes fois à Sieyès. 

Mais voyons le plan de notre auteur. Dans une introduction, 
il pose le problème éternel de la philosophie politique : « Com- 
ment concilier le pouvoir de l’État et la liberté humaine? » 
Sans dire, comme Rousseau dans son Contrat social, qu’il nous 
en donne la solution, il nous fait cependant entendre qu'il 
n’est pas impossible de découvrir le mécanisme pratique 
propre à associer à un pouvoir fort le respect de la personne. 

La première partie est consacrée à une étude historique et 
contemporaine sur les effets du suffrage. Un aperçu, à vrai 
dire bref, sur l’histoire du suffrage dans l’Antiquité est suivi 
d’une étude un peu plus poussée de cette institution dans le 
monde actuel. Sa conclusion est dure pour le suffrage universel, 
et méritée. Disons qu’elle n’est pas neuve et qu’elle est même 
familière à tous ceux qui réfléchissent sur la politique sans 
avoir l’aveuglement du politicien professionnel. 

La deuxième partie est de loin la plus originale et la plus 
substantielle. Elle consiste en une analyse doctrinale et con- 
structive du suffrage. 

M. Lavergne commence par accabler Rousseau dont il 
stigmatise la conception pratique de la volonté générale 
traduite par la majorité issue du suffrage universel non organisé. 

Il nous propose ensuite une explication des deux espèces 
de suffrage universel qu’il se plaît à distinguer : le suffrage 
universel individuel et le suffrage universel social. Il fait 
reposer ce double suffrage sur des assises de nature économique. 
Il distingue dans l’homme deux natures : celle du consomma- 
teur et celle du producteur. Ici nous voyons se nouer le fil entre 
les réflexions du politique et celles du spécialiste de la coopé- 
ration. Les déductions qu’il tire de cette distinction sont fines 
et étendues. Dirons-nous qu’elles nous semblent parfois avoir 
été tirées trop loin, et dans un esprit trop simplificateur ? 

Un chapitre nous expose dans le détail les modalités pratiques 
de ce que M. Lavergne appelle le pluralisme électoral. Regret- 
tons en passant l’emploi de cette expression pour signifier un 
système complexe de suffrage. Le mot « pluralisme » a eu une 
fortune heureuse dans le langage sociologique. Il convient, 
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semble-t-il, de le réserver aux phénomènes sociaux où apparaît 
avant tout l’influence de la multiplicité des groupes. Iei, dans 
l'institution du suffrage, il n’y a que le groupe étatique qui 
soit en cause. Ce n’est pas parce que l’on désire rendre complexe 
son mode d'élaboration qu’il convient d’user du mot « plura- 
lisme » qui risque de perdre son sens scientifique en devenant 
banal. D’après l’auteur, le suffrage universel est destiné à 
représenter les intérêts privés et l'intérêt général. Dans le 
cadre des intérêts privés, il devrait se présenter sous un double 
aspect, politique proprement dit et professionnel. Dans le 
cadre de l'intérêt général, il conviendrait qu’il émane de deux 
sources également : d’une part, de toutes les associations 
d'intérêt général, d’autre part, des corps techniques ou scienti- 
fiques, ou encore d’«experts sociaux », comme il les appelle. 

Dans la troisième partie, M. Lavergne s’en prend au pouvoir 
exécutif et à ses rapports avec les assemblées représentatives. 
Comment, se demande-t-il, l’affranchir de leur capricieuse 
tutelle et comment lui assurer le minimum de stabilité indis- 
pensable à son action? 

Une brève conclusion exprime l'espoir de voir le progrès 
des techniques politiques suivre celui des techniques maté- 
rielles. Ayant ainsi pris une idée d’ensemble du propos de 
l’auteur, suivons d’un peu plus près son développement. 

M. Lavergne commence par constater la tragique alternance 
de la démagogie impuissante et de l’odieuse tyrannie. Mais 
pourquoi dès lors prendre la plume? Il va nous le dire : « Mais 
le fruit de bien des années de méditation nous a convaincus 
qu'il existe une voie médiane, assez étroite mais sûre, où placer 
la limite théorique et raisonnable entre la règle sociale, c’est- 
à-dire l’autorité de l’État, et, par ailleurs, l’autonomie indivi- 
duelle, en un mot un ordre qui permet d'éliminer des sociétés 
humaines l’arbitraire gouvernemental ». Ce que la doctrine 
du droit naturel, si loin dans le passé qu’on la fasse remonter, 
a été impuissante à atteindre, ce que Duguit, à la suite des 
_ solidaristes, il y a peu d’années, a tenté de réaliser, la limitation 
juridique effective de la force des gouvernants, il estime qu’il 
-peut à son tour nous le proposer par le moyen d’un mécanisme 
destiné à dégager la vraie volonté nationale. On aboutirait 
ainsi à une meilleure organisation de l’État, équilibrée, tem- 
pérée par la raison. Nous l’avons déjà dit plus haut, cette 
confiance dans les effets heureux de la mécanique politique 
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donne une idée assez vive de l’optimisme de M. Lavergne. 

Croire que ce qu’une valeur religieuse, métaphysique ou 
scientifique, transcendante à la volonté de l’homme, n’a pu 
empêcher, pourra l’être par une construction technique ration- 
nelle de la cité, est la preuve incontestable d’un robuste 


optimisme. 
Voici l’idée fondamentale d’où procédera toute la construc- 
tion projetée : «L’homme, sous l’angle politique, autant 


qu’économique et social, doit être envisagé en sa double 
qualité de producteur et de consommateur». Ajoutons ce 
corollaire : « Inévitablement l’homme postule la liberté en 
tant que consommateur; inévitablement encore, il doit obéis- 
sance à la règle sociale en tant que producteur de valeurs 
matérielles. La production matérielle relève de la science, 
celle-ci ne pénètre pas dans l’ordre de la consommation. De là 
deux zones, l’une de la contrainte sociale, et l’autre de l’auto- 
nomie individuelle. La première est celle de la science, fruit 
de la discipline collective de la société humaine. Elle ne concerne 
que la production matérielle. La liberté de l’homme en est 
exclue. La deuxième est celle où ne pénètre pas la science et 
où la liberté demeure. Elle reflète l’ordre de la consommation. 
L'État ne peut y pénétrer. » 

Arrêtons-nous un instant devant ces propositions incontes- 
tablement fondamentales. Nous n’hésitons pas à dire qu’elles 
nous paraissent fort schématiques. Elles ne rendent pas suffi- 
samment compte de la complexité des rapports sociaux. Sans 
nous livrer à une analyse détaillée, nous pouvons constater 
qu’il n’est pas démontré que la science et la technique qui en 
sort soient sous la dépendance de l’État. Elles ont, jusqu’à 
preuve du contraire, un grand besoin de liberté. Il nous paraît 
étrange qu’entraîné par l'esprit de système, M. Lavergne 
semble prêt à sacrifier la liberté de la recherche scientifique 
sur l’autel de l'État. Réciproquement, demanderons-nous, 
où allez-vous chercher que l’ordre de la consommation des 
valeurs matérielles et spirituelles échappe à l’État et à sa 
réglementation? Tout au contraire, il semble bien que le monde 
moderne souffre plutôt de l’anarchie de la consommation que 
de l'insuffisance de la production. Il serait assez étonnant que 
les hommes qui luttent pour élever ou maintenir leur niveau 
de vie se passent du rude instrument de contrainte que con- 
stitue la force de l’État. 
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Ne serait-il pas plus vrai de dire qu’il est arbitraire de 
dissocier la production et la consommation au point d’en faire, 
avec les conséquences politiques et juridiques que cela comporte, 
deux ordres matériels et spirituels différents? Il n’y a pas un 
homme consommateur libre et un homme producteur enchaîné. 
Il y a un homme qui dans toutes les manifestations de sa vie 
aspire à des degrés différents à la liberté ou à la règle. 

L’apparente clarté des axiomes de M. Lavergne est d’autant 
plus sujette à caution que, si nous l’avons bien compris, tout 
le délicat agencement des diverses sortes de suffrages universels 
qu’il nous propose est articulé sur la distinction entre la zone 
de liberté et la zone de contrainte, entre l’ordre de la consom- 
mation et l’ordre de la production. 

Car, et c’est ici notre réserve la plus nette, l’auteur va nous 
proposer d’exprimer l’aspiration à la liberté des individus 
dans l’ordre de la consommation par le moyen d’un certain 
mode de suffrage universel destiné à leur assurer une partici- 
pation théoriquement égale dans l’élaboration de la volonté 
générale. Nous allons retrouver la vieille confusion entre la 
liberté et l'égalité politique, d’après laquelle l’homme est libre 
dans la mesure où il participe à la formation du pouvoir 
souverain. Elle a ses lettres de noblesse depuis qu’elle a nourri 
la pensée de Rousseau. Certes, si M. Lavergne se rallie à une 
certaine conception de la liberté démocratique qui se confond 
avec une égale participation théorique au pouvoir, nous pouvons 
le suivre dans la voie où il nous engage. Mais si, comme il nous 
paraît, il entend par liberté une certaine indépendance de 
lhomme, une certaine autonomie dans une sphère réservée, 
que ne voit-il qu’elle ne peut être garantie que par des limites 
extérieures à la volonté pure de l’homme : dogme religieux, 
croyance philosophique, intuition métaphysique, pluralisme 
des groupes dans la symbiose sociale, qui engendrent un ordre 
protecteur de la personne humaine capable de limiter l’action 
de l’État? Ce n’est pas l’agencement interne de ce dernier qui 
est capable de garantir une certaine intégrité de la personne 
humaine. 

M. Lavergne semble bien cependant le croire puisqu'il nous 
dit en terminant son introduction : « Dans tous les pays 
démocratiques, c’est en instituant comme source unique de 
Pautorité publique, le suffrage universel direct et inorganisé 
que les peuples ont essayé de résoudre l’éternel problème qui 
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revient à faire une juste part tant au droit de contrainte de 
l'État qu’à l'autonomie individuelle de l’être humain. Sans 
peine nous constaterons que, pour général que soit à travers 
le monde le recours au suffrage universel, son aptitude à 
protéger l’individu, sans du même coup ankyloser et même 
stériliser la force de l’État, s’est révélée des plus faibles. Nous 
aurons donc à chercher quelles réformes en profondeur, quelles 
innovations organiques doivent être proposées pour obtenir 
le résultat cherché. C’est ici que quelque intelligence et une 
certaine invention créatrice sont de rigueur. » Nous allons voir 
que M. Lavergne ne manque certes pas de cette dernière. 

L'étude historique sur les effets du suffrage fournit à notre 
auteur l’occasion d’une critique assez amère, pour ne pas dire 
plus, du suffrage universel. Celle-ci certes a déjà été faite et 
par des plumes magistrales. La contribution qui nous est 
offerte n’apporte guère d'éléments nouveaux à l’histoire de 
l’infirmité politique des sociétés humaines. Épinglons, entre 
quelques autres, deux enseignements qui sont mis en évidence 
dans les termes suivants : « Jamais, à aucune époque et dans 
aucun pays, le suffrage universel, même les femmes ne votant 
pas, n’a réussi à gouverner convenablement et de façon durable 
un grand pays » et «sauf pendant un court délai où le suffrage 
universel n’a pas eu le temps encore de faire sentir tous ses 
effets, on constate en toute l’Europe que le régime parlemen- 
taire n’a correctement fonctionné qu’aussi longtemps que le 
suffrage censitaire a été en vigueur ». L'auteur aurait pu ajouter 
sur ce dernier point que la représentation proportionnelle et 
le vote obligatoire aggravent les méfaits du suffrage universel 
et accélèrent le processus de corruption du régime parlemen- 
taire en énervant la fonction exécutive et en accentuant le 
caractère professionnel de la carrière politique. 

Va-t-il conclure à la nécessité de l’abandonner? Non, car, 
dit-il, il a de grands mérites qu’il se garde de nous faire sentir 
dans le détail. Disons plutôt que c’est un fait sur lequel il est 
impossible de revenir. M. Lavergne pense néanmoins qu’il 
peut être complété et corrigé. Il semble perdre de vue que c’est 
son caractère simpliste, aggravé par le vote des femmes, qui 
en fait le succès et lui donne toutes les chances de durer. Plus 
il semble la traduction d’aspirations fortes et grossières, plus 
il donne satisfaction à un besoin envieux d'égalité camouflé 
sous les apparences de la dignité de l’homme et plus il s’ancre 
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dans la conscience politique de l’humanité. Son développe- 
ment normal va vers la généralisation et la simplification; 
toute réforme qui tendrait à le compliquer et à le raffiner nous 
semble, dans le principe, vouée à l’échec. 

Nous ne suivrons pas l’auteur dans ses évocations de la vie 
politique des peuples de l’antiquité classique et de ceux de 
l’époque contemporaine. Le tableau qu’il nous en trace nous 
paraît fidèle. Une seule réserve toutefois doit être faite et 
fortement marquée. Parlant de la démocratie belge, M. La- 
vergne attribue la responsabilité de la politique extérieure 
belge dans les années qui ont précédé la guerre et au début 
de celle-ci à la seule politique personnelle du roi Léopold III 
tolérée par les deux grands partis catholique et socialiste, 
C’est une vue qui peut se défendre, encore que sur ce point 
il nous semble que cette responsabilité incombe à une très 
substantielle majorité de la nation. Mais ce qui est indéfendable, 
c’est la flétrissure qu’il inflige à l’armée belge en imputant à 
celle-ci presque exclusivement la responsabilité de la défaite 
militaire française. Bien que ces événements soient relative- 
ment récents, toute la lumière a été faite sur eux. Il ne subsiste 
aucun doute sur la parfaite loyauté de nos soldats. Notons 
aussi un curieux développement qui demanderait bien des 
mises au point sur les rapports entre la religion et la politique. 
Les vertus « démocratiques » du protestantisme sont opposées 
aux tendances «antidémocratiques » du catholicisme. Les 
mérites politiques des peuples sont mesurés par l'influence 
du premier. Ils n’apparaissent que fort minces dans l’ambiance 
du second. 

Nous en arrivons à présent au cœur de l’ouvrage, à la 
doctrine du pluralisme électoral. Comme le Gavroche des 
Misérables, si la démocratie est tombée dans le ruisseau, c’est 
la faute à Rousseau. Certes, la volonté générale dont il a fait 
la pierre angulaire de la cité humaine n’a rien perdu de sa 
valeur pour M. Lavergne. Seulement Rousseau n’a pas aperçu 
qu'en l'identifiant pratiquement à la majorité des suffrages, 
il l’a ravalée à la plus grande somme des intérêts privés. « Le 
suffrage universel «pur et simple » altère systématiquement 
la volonté nationale. Une chambre issue de lui n’est qu’une 
caricature de la nation.» Avec une fougue quasi juvénile, 
M. Lavergne pourfend le Parlement auquel il dénie le sens 
même de l'intérêt général. Entraîné par un élan de passion 
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critique, il va jusqu’à dire que normalement la majorité a 
toujours tort et que le seul avantage du système est qu’elle 
est unique et qu’elle dispense de choisir, parfois par des moyens 
violents, entre l’avis de plusieurs minorités dont l’une a certai- 
nement raison. En dépit de tout cela, M. Lavergne estime 
cependant que si le suffrage universel n’existait pas, il faudrait 
quand même l’inventer. Car il exprime l’ordre démocratique, 
garant des libertés publiques et privées. Si nous serrons de près 
cette pensée, il nous faut très peu la forcer, pour être amené 
à constater que ce qui fait le mérite du suffrage universel à 
ses yeux, c’est qu’il affaiblit le pouvoir. Mais dès lors ne sommes- 
nous pas en droit de demander à l’auteur : Pourquoi voulez- 
vous le réformer au risque de renforcer la force exécutive et 
de nous tirer de cet aimable état d’anarchie relative où l’indi- 
vidu qui a la sagesse de se contenter d’un soliveau et de ne pas 
demander un roi se sent fort à son aise? Mais, trève de plaisan- 
terie, nous savons bien que M. Lavergne a en vue le «grand 
œuvre » de la politique, la conciliation du pouvoir efficient et 
de la dignité de l’homme libre et qu’il va nous proposer un 
mécanisme amoureusement ajusté pour sinon y atteindre — 
son ambition ne va pas jusque-là —, tout au moins pour en 
approcher. 

Tout d’abord le suffrage universel retrouve toute sa justi- 
fication si nous lui donnons non plus une explication indivi- 
dualiste rationaliste et cartésienne, mais bien coopérative. 
Tout électeur n’a qu’une compétence, celle de marquer auprès 
du gouvernement les besoins principaux qu'il ressent au 
moment où il les ressent. Chacun a un droit égal de porter à 
la connaissance des gouvernants les besoins qu’il réclame de 
la grande coopérative des services publics qu’est l’État. 

Mais, ainsi exorcisé, le suffrage universel individuel ne peut 
suffire. Il doit être complété par le suffrage universel social, 
seconde source de l’autorité publique, et ressort non plus de 
l'État, coopérative de consommation, mais de l’État, coopé- 
rative de production. Ce dernier suffrage doit être remis à 
tous les corps groupant les experts sociaux dont l’État a 
besoin pour être éclairé et instruit. 

Nous louerons ici M. Lavergne sans réserves pour avoir 
montré une fois de plus combien est flagrante l’absence de 
compétence non pas tant chez ceux qui sont chargés de la 
fonction administrative que chez ceux qui assument les fonc- 
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tions gouvernementales. Il dit très justement : « L’Ancien 
Régime se caractérisait par deux traits : chez les gouvernants 
un niveau d'instruction relativement élevé, coïncidant avec 
des problèmes étatiques relativement très aisés à trancher ». 
Au XXe siècle la situation est exactement inverse. 

Le suffrage social mettra aux leviers de commande les gens 
compétents. Il sera universel, mais non pas égalitaire, parce 
que les hommes envisagés en qualité de producteurs repré- 
sentent des valeurs très inégales. 

Les élus des deux sortes de suffrages ne siégeraient pas dans 
deux assemblées distinctes. Il n’y aurait pas de « Sénat des 
producteurs ». Les deux Chambres — car M. Lavergne est 
partisan du système bicaméral — intégreraient » dans leur 
sein les deux ordres de représentants. 

Les sièges seraient répartis par moitié entre les élus des 
intérêts privés et ceux de l'intérêt général. Aïnsi se fera « une 
incessante osmose par laquelle intérêts privés et intérêt général 
s’amalgameront, aboutissant à des solutions moyennes ». 

Les modalités pratiques du «pluralisme électoral»sont, hélas, 
fort compliquées. M. Lavergne répond d’avance aux critiques 
qui lui seraient adressées sur ce point, car elles ne manqueront 
pas devant la perspective d'organiser deux espèces de suffrage 
universel individuel et deux espèces de suffrages sociaux et de 
les engrener en les combinant. Il nous dit : pourquoi craindre 
un mécanisme politique quelque peu complexe, s’il doit donner 
un excellent rendement, comme nous l’espérons. En un siècle 
où la production, la consommation, l’échange, mettent en 
œuvre des techniques multiples et ardues, pourquoi seule 
l’activité somme toute la plus importante et la plus noble, 
celle de la cité des hommes, serait-elle assurée par des moyens 
simplistes et même grossiers? Cela paraît de bon sens à première 
vue. À la réflexion, ne sommes-nous pas amenés à constater 
qu'à mesure que se perfectionnent les techniques de la civili- 
sation matérielle, les valeurs spirituelles semblent perdre 
de leur importance et de leur finesse? Nous ne dénierons pas 


aux expressions de la volonté politique, entendues au sens 


noble du mot, la qualité de valeurs spirituelles. Les techniques 
matérielles demandent pour être mises en œuvre ou appuyées 


par le groupe de force qu'est l’État, une grande énergie, un 


puissant ressort qui ne peut lui venir que d’une force simple et 
brutale, volonté d’une classe sociale triomphante ou en voie 
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d’ascension, émotion collective devant un danger imminent ou 
associée à une aspiration d’ordre sentimental par exemple. Les 
rapports de force qui sous-tendent l'État doivent être 
exprimés d’une façon simple pour être efficaces. Le principal 
reproche que nous adressons à la représentation proportion- 
nelle, perfectionnement de la technique introduit dans le 
suffrage universel pour qu’il soit plus exactement représen- 
tatif, c’est qu’il a rendu extrêmement difficile, sinon impossible, 
l’enregistrement amplifié des puissants mouvements d’opinion, 
seul capable d'animer la pesante force gouvernementale. 

Telle n’est certes pas la manière de voir de M. Lavergne. 
Il nous propose en effet, pour assurer la représentation de ce 
qu’il qualifie d'intérêts privés : 1° le suffrage universel politique 
«amélioré» par la représentation proportionnelle et 20 le 
suffrage universel professionnel. Il voit surtout dans ce dernier 
. le moyen d’incorporer les syndicats professionnels dans la 
politique et par conséquent de les émasculer. Ce suffrage 
professionnel devrait se répartir entre des catégories profes- 
sionnelles dont on nous donne une première énumération 
exemplative, mais dont le détermination finale ne nous paraît 
pas commode. 

La représentation de l’intérêt général est confiée, elle, à 
deux suffrages également. Le premier est le suffrage universel 
social émanant de toutes les associations d'intérêt général et 
le deuxième le suffrage technique, expression des corps tech- 
niques ou scientifiques ou le suffrage des experts sociaux. 

Par le premier de ces suffrages, les électeurs feraient choix 
des idées morales ou sociales qu’ils désirent voir représenter. 
Ce seraient des associations sans but lucratif qui dresseraient 
les listes des candidats. La représentation proportionnelle 
serait appliquée. Le danger de voir la « politique » corrompre 
ce mode de suffrage existe, mais il paraît minime à M. Lavergne. 
Les politiciens qui se seraient subrepticemnt glissés parmi 
les candidats seraient touchés par la grâce de l’«esprit social » 
et seraient malgré tout un peu moins « mauvais » que les autres. 

Reste le difficile choix des associations à représenter ou plus 
exactement des idées « morales et sociales » à hausser jusqu’au 
plan de l'intérêt général. 

Quant au suffrage technique au choix duquel un quart des 
sièges serait réservé dans les assemblées, il serait l’apanage 
des élites scientifiques et techniques, fonctionnaires de l’État, 
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des cadres moyens et supérieurs, ainsi que des ingénieurs non 
fonctionnaires sortis des grandes écoles de l’État, et des mem- 
bres des bureaux ou conseils des divers ordres des professions 
libérales. 

M. Lavergne nous donne ici toute la mesure de son goût 
de la nuance et de la complication. Pour atteindre le but du 
suffrage technique qui est de fournir à l’État le maximum de 
compétence sociale, il sera indispensable de distinguer, en toute 
activité scientifique ou technique, deux échelons, l’échelon 
supérieur et l’échelon moyen et de réserver le même nombre 
de mandats à l’un et l’autre échelon, quoique le nombre de 
ses membres soit de part et d’autre très inégal. D’où une pre- 
mière division dite horizontale. Il faut ensuite prévoir une 
division verticale, selon la nature même de la discipline envi- 
sagée. Il faudra procéder à des groupements par affinités ou 
analogies. (L’expérience de la vie universitaire nous montre 
ce qu’ils valent.) 

Enfin, chaque catégorie verticale se subdivisera en sections 
qui parfois tout entières formeront un collège électoral, ou par- 
fois se morcelleront à leur tour en plusieurs collèges. Celui-ci est 
un ensemble d’électeurs groupés qui ont la charge d’élire, indé- 
pendamment de tout autre groupe, un ou plusieurs représen- 
tants au Parlement. Pour le détail de cette organisation, nous 
renonçons à résumer la pensée de M. Lavergne. Nous craignons 
trop de la trahir et nous renvoyons le lecteur aux pages 133 
et suivantes de son livre. 

Il est à remarquer qu’animé par un scrupule égalitaire assez 
peu compréhensible, M. Lavergne refuse aux membres des 
corps qualifiés pour prendre part au quatrième suffrage, le 
droit de prendre part au troisième. Ils ne pourront pas faire 
connaître ainsi leurs « grandes » aspirations morales et sociales. 
Il ne nous paraît pas fort judicieux de les cantonner ainsi dans 
le rôle assez étroit de spécialistes. Nul donc, quelle que soit sa 
condition, ne peut participer à plus de trois suffrages. Ce qui, 
disons-le, nous paraît largement suffisant. 

Enfin, brochant sur le tout, M. Lavergne, qui ne veut pas 
s’arrêter sur le chemin de la perfection, suggère l’établissement 
du suffrage familial de la manière suivante : «Le père et la 
mère de famille se partageront également les bulletins de vote 
correspondant au nombre de leurs enfants mineurs. Par l’inter- 
médiaire de son père ou de sa mère, chaque enfant prendrait 
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part aux divers suffrage. En cas de mort du père ou de la mère 
tous les bulletins afférant aux mineurs seraient attribués au 
parent survivant. » On ne nous dit pas comment seront repré- 
sentés les orphelins de père et de mère, ni comment se fera la 
répartition des bulletins entre le père et la mère quand le 
nombre des enfants sera impair. 

_ Enfin, comme l'artiste soucieux de donner à son tableau la 
coquetterie d’une touche finale expressive, M. Lavergne nous 
dit qu’il lui paraît désirable que les deux assemblées parle- 
mentaires n’aient plus identiquement la même composition. 
«Une moitié des sénateurs, si c’est le nom qu’on leur donne, 
au lieu d’émaner, comme la Chambre, du suffrage politique et 
du suffrage professionnel, serait désignée par les conseils muni- 
cipaux et les conseils généraux. Aïnsi seraient représentés dans 
la Haute Assemblée les intérêts matériels de la Nation. Par 
contre, l’autre moitié du Sénat comme la Chambre, émanerait 
par parts égales, des corps comprenant les experts sociaux et 
du suffrage universel votant sur le plan social. 

Voilà l’ensemble du système du triple suffrage universel 
complété par le suffrage des experts techniques. 

Cette construction, à beaucoup d’égards remarquable, nous 
paraît faire un crédit exagéré à la raison des électeurs et des 
gouvernants. Par contre, elle nous semble sous-évaluer les 
effets corrupteurs de l’esprit politicien qui, comme le liseron 
gourmand, envahit les plus beaux parterres et les mieux 
disposés. Il suffit de penser à ce qu’en Belgique est devenue la 
cooptation qui devait permettre aux partis politiques d’associer 
à leur action les élites intellectuelles et morales et qui n’est 
plus qu’un moyen commode d’assurer des « invalides » confor- 
tables aux éclopés du suffrage universel. 

Le suffrage universel « pur et simple » comme l’a revendiqué 
la masse populaire pendant tout un siècle de luttes, restera le 
moyen unique d’expression de la volonté populaire et pour tout 
dire de la force. Les gouvernants s’en accommodent d’ailleurs 
avec plus ou moins d’habileté ou d’hypocrisie. 

Nous ne dirons pas grand’chose de la troisième partie du 
livre de M. Lavergne qui a peu de liaison avec le corps de son 
ouvrage et qui traite des moyens de maintenir l'autorité 
gouvernementale en démocratie. L’auteur semble vouloir 
exprimer toutes ses critiquer et s’inquiéter de toutes les fissures 
par où se perd la force de l’État. 
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Son exposé ne nous apprend rien que nous ne sachions déjà 
_ sur la faiblesse du pouvoir exécutif en démocratie parlemen- 
taire et sur les moyens d’y remédier. En Belgique les études 
d’'Herbert Seyer et les travaux du Centre d’études pour la 
réforme de l’État nous ont donné sur ce sujet toutes les préci- 
sions désirables. 

M. Lavergne estime que le système directorial suisse, si 
satisfaisant à beaucoup d’égards, est inapplicable aux grands 
pays. Il critique le système présidentiel américain, mais ces 
critiques nous paraissent sans grande pertinence, car c’est 
moins sur le principe qu’elles portent que sur les modalités 
d'application qui présentent, en effet, aux États-Unis des incon- 
vénients certains en rendant possibles, parfois pendant trop 
longtemps, des oppositions irréductibles entre le Président et 
les assemblées représentatives fédérales, le Sénat notamment. 
Nous croyons, pour notre part, très fermement que la démo- 
cratie subsistera dans la mesure où elle s’éloignera du régime 
parlementaire pour évoluer vers le régime présidentiel. Mais ce 
n’est pas le lieu de développer ce propos. Aussi bien, il sortirait 
du cadre de cette étude. 

Les réserves que nous avons formulées sur le système que 
nous propose M. Lavergne ne diminuent en rien l’estime où 
nous le tenons. Il ne nous dérobe rien des objections que fait 
naître son système. Si parfois il paraît les surmonter avec trop 
d’aisance, il ne laisse rien dans l’ombre. Une longue suite de 
travaux qui ont emporté la considération des cercles qualifiés 
donne bien du crédit à la pensée politique de M. Lavergne. Si 
elle nous paraît témoigner d’une confiance parfois trop robuste 
dans la vertu des institutions et de leur réforme, elles sont le 
signe d’une fraîcheur d’âme et d’une jeunesse de cœur qui 
appellent le respect et l’admiration. 
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Sur l’Econométrie 
par 


B. Carr 
. Ingénieur et Docteur de l’Université de Paris 


L'économétrie marque l’avènement d’une discipline puis- 
sante, souple et déliée, appelée à ouvrir la marche à des 
progrès dans la maîtrise de l’activité économique. 

Nouvelle venue parmi les sciences économiques, elle en 
prend, pour une part, la suite dans un éclectisme total. Elle 
ne se fait la championne d’aucune doctrine ou conception. 
Elle ne prône aucun système sinon celui du réel à fleur de vie. 
Des méthodes en constant perfectionnement lui viennent de 
différents côtés. Elle n’a de parti-pris que pour les plus efficaces. 
En outre, pour les parfaire, elle en forge elle-même dans le 
souci de résoudre, à la mesure des exigences enchevêtrées et 
mobiles d’aujourd’hui et dans une intention pratique, les 
problèmes touchant les diagnostics et la prospection du 
proche avenir. 

Elle prend dans son champ de tir les problèmes qui se 
posent aux différents échelons de la réalité économique pour 
en dénouer les situations sans issue. Qu'il s’agisse de politique 
de vente à pratiquer dans des marchés où jouent des facteurs 
contradictoires; de prévenir une menace de crise locale ou 
générale, ou d’en venir à bout sur le plan monétaire, financier, 
commercial, industriel ou agricole; du savant dosage d’une 
politique de structure pour sortir d’un régime à contraintes. 


Extrait de conférences faites à l’Université Libre de Bruxelles en novembre et 
décembre 1948. 
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Toutes questions qui amorcent aisément des controverses 
dégénérant en prises de position au lieu d’aboutir à la recherche 
de la vérité. 

Encore en formation, elle se détermine déjà de temps en 
temps dans des résultats qui augurent de ses avantages sur 
les sciences économiques établies. 

En général, l’économétrie est assez mal connue. Nous ne 
visons pas seulement ceux, fort nombreux, qui ignorent son 
existence ou la confondent avec une nouvelle forme d’éco- 
nomie dirigée. (Ni ceux qui ne pensent pas déchoir en lais- 
sant imprimer certaines légèretés en rapport avec l’écono- 
métrie, tel cet auteur d’une histoire des doctrines économiques 
citant des compatriotes pour leurs travaux importants, sans 
s’inquiéter si chacun vaut d’y figurer.) Nous ne songeons qu’à 
ceux qui, croyant la connaître ou en savoir plus long, s’en font 
une idée très approximative au point de l’assimiler à une des 
sciences connexes. D’aucuns prennent l’économétrie pour 
l’économie statistique, d’autres pour la statistique tout court, 
ou pour l’économie mathématique. Les uns et les autres se 
rapprochent un peu de la vérité; ils s’abusent tous sur sa 
véritable nature en prenant la partie pour le tout, ou en 
ignorant leurs interconnexions. 

Qu'est-ce que l’économétrie? Le mot et la chose sont nou- 
veaux. L’économétrie est un néologisme, contraction de 
deux termes grecs, oikonomia (administration d’où économie) 
et metron (mesure). Strictement, l’économétrie serait l’écono- 
mie quantitative. Comme il arrive à beaucoup de mots, celui-ci 
n'indique qu’imparfaitement le sens dont il est chargé. La 
signification qui s'attache à lui est plus riche et plus précise. 
Nous allons la dégager dans sa plénitude, en rappelant que 
l’économétrie est une synthèse de quatre disciplines : l’éco- 
nomie politique, l’économie mathématique, l’analyse statis- 
tique, l’analyse mathématique, chacune articulée sur la 
solution de difficultés typiques à affronter dans les problèmes 
concrets. 

L’économétrie n’est pas une.entité inerte, sorte de mosaïque 
des disciplines énumérées. C’est un tout fondu en évolution, 
jouissant d’une autonomie propre. Elle est liée aux pulsations 
de la recherche concrète aux thèmes variables et commande 
le rythme de progression de ses parties intégrantes. Ce lien 
suscite entre eux un flux et un reflux, un développement 
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inégal par marches et reprises dans un crescendo souvent 
interrompu. Les courants d’échange qui circulent dans l’en- 
semble de bout en bout, font éclater par endroits les cadres 
des disciplines constitutives. 

Ces pages consacrées à une mise au point, rappelleront d’une 
façon cursive quelques vérités de fond pour empêcher que 
des malentendus subsistent sur l’économétrie. Aussi retrace- 
ront-elles le climat, qui a rendu opportune l’adjonction succes- 
sive, l'intégration des disciplines dont le lecteur épinglera au 
passage les insuffisances, les barrières auxquelles chacune 
s'était heurtée. Il remarquera aussi leurs dissemblances avec 
l’économétrie que beaucoup sont trop tentés à identifier avec 
une de ses sources. Ensuite, l’économétrie sera définie dans 
ses objectifs. Nous en montrerons des applications illustrant 
sa valeur pratique et ses mérites par rapport aux procédés 
traditionnels. Des clartés seront projetées sur sa méthode, 
sur ses tendances actuelles et sur une partie des réserves à 
faire. Nous indiquerons ce qu’il est légitime d’en attendre et 
terminerons par de brèves suggestions. 


1. Economie politique. 


L'actualité de l’économétrie remonte à une vingtaine 
d’années, depuis l’époque où les crises économiques semblaient 
prendre une tournure peu rassurante et par leur fréquence et 
par leur intensité. 

L'étude des dépressions économiques était jusque-là l’apa- 
nage de l’économie politique. C’est elle qui en faisait son 
affaire. Rien de plus naturel, étant donné que c’est dans sa 
substance que les théoriciens, aux prises avec les problèmes 
économiques, venaient puiser les éléments pour leurs hypo- 
thèses de travail. Les connaissances enrichies par l’économie 
politique s’étendent au processus économique de la produc- 
tion, de l’échange et de la répartition. Elle en a analysé une 
foule d’aspects et les a condensés dans des notions de base. 
Notions se rattachant aux fonctions : ouvriers, entrepreneurs, 
financiers, rentiers, etc.; aux biens et services : travail, capital, 
biens durables et biens non durables; aux revenus, aux dépenses, 
à l’épargne et à ses variantes, thésaurisation et placement; 
aux échanges matériels (les transports), aux échanges imma- 
tériels (les créances); aux valeurs (prix, salaires, intérêt), etc. 

Dépassant le terrain conceptuel, l’économie politique a mis 
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en lumière les règles qui assujettissent les correspondances de 
ces éléments, débrouillant leur mécanisme d’équilibre. Dans 
cet ordre d’idées, la loi de l'offre et de la demande; la loi des 
débouchés qui formule que les biens et les services s’échangent 
en définitive contre des biens et des services; la loi de Gresham 
faisant état de l’expérience que la mauvaise monnaie chasse 
la bonne; la loi de King selon laquelle la valeur totale d’une 
production passe par un maximum; le principe d’accélération 
qui rend plausible notamment que l’accroissement du trafic 
de dix pour cent peut faire doubler par exemple la production 
dans les industries des moyens de transport, etc. 

Ne lui est pas non plus étranger le souci de suivre l’activité 
économique à même la vie et d’en prévoir les répercussions. 
Elle a montré que l’effet du droit sur l’économie peut être tel 
que les naissances en subissent parfois le contre-coup. La sup- 
pression du droit de primogéniture ayant conduit au partage 
successoral, les agriculteurs s’en trouvaient incités à limiter 
leur descendance à seule fin d’éviter la dispersion, ruineuse 
pour l’exploitation du domaine familial. 

Elle a donné du relief aux grandes tendances d’évolution, 
suite des progrès techniques. Elle a examiné l’incidence 
douanière et fiscale sur la production et la consommation 
sous les angles national et international. Ses enseignements 
sont à l’origine de mainte décision des grands chefs d’entre- 
prise. Elle est pour beaucoup dans la conduite des hommes 
d’État en matière de politique économique. 

C’est un truisme que d’affirmer que l’économie politique 
forme la base, le tremplin, de toute analyse économique. 
Mais là aussi s'arrête sa valeur pour la théorie. Elle fournit 
bien les hypothèses nécessaires à l’élaboration d’une théorie 
des crises. Cela n’en constitue que la première étape. Il s’agit 
encore de mettre en œuvre ces hypothèses selon des méthodes 
appropriées à la nature du problème. Et ici surgit un double 
obstacle qui fait comprendre pourquoi les dizaines d’expli- 
cations dues à l’économie classique sur les crises du XIX® siècle 
et du début du XXe, sont sujettes à caution. Nulle, en effet, de 
ces théories, seule ou combinée, n’apparaît généralement valable. 

La première difficulté, c’est qu’il existe une antimonie irré- 
ductible entre la nature des méthodes économiques et le fond 
du problème des crises. La première est qualitative, l’autre : 
d'espèce quantitative. La crise ressortit, en substance, au 
quantitatif, au nombre, au chiffre. Lorsqu'on en évoque une, 
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c’est pour constater que le chômage est en recrudescence, qu’il 
a doublé, triplé, que la production et la consommation dans 
des secteurs déterminés ont baissé de tant pour cent, que les 
prix ont subi une chute de telle grandeur. 

Ce n’est pas le cas pour l’économie politique. Sa méthode 
n’est pas du tout quantitative. Elle se borne à décrire tout ce 
qui se rattache à la vie économique. Parfaitement à sa place 
pour en dégager et distinguer les éléments, elle fait œuvre de 
clarification et de précision. On vient de voir que ses états de 
service sont de premier ordre. Ils ne sauraient cependant pas 
masquer son impuissance à franchir les frontières qui séparent 
le qualitatif du quantitatif. Les notions qu’elle manipule, les 
lois qu’elle interprète, ses acquisitions revêtent toutes un 
caractère général et ne débordent guère le qualitatif. Et l’on 
comprend qu’elle est apte à amorcer, non à résoudre le pro- 
blème des crises, par essence concret et numérique. Par cela 
seul déjà, celui-ci demeure hors de sa portée. 

La seconde circonstance qui lui rend inaccessible la solution 
du problème réside dans la faiblesse de son pouvoir d’analyse. 
Celui-ci fort limité, constitue un handicap sensible. Or, dans 
une crise interviennent une multitude de facteurs sous une 
forme souvent compliquée. Une analyse sommaire indique 
que la crise se manifeste généralement par un intense chômage, 
une production et une consommation ralenties, des prix en 
forte baisse, une accumulation insensée de stocks, des moyens 
de paiement se faisant rares, et par bien d’autres éléments 
encore en évolution discordante. Il importe de raisonner sur 
tout cela, d’élucider les interdépendances pour déchiffrer le 
mécanisme de la dépression. 

L'économie classique arrive parfaitement à conduire un 
raisonnement pour disséquer un raccourci d’action à deux ou 
trois facteurs. Encore faut-il que les liaisons en soient simples. 
La question se complique irrémédiablement dès l’instant où 
les facteurs, inégaux de valeur, agissent en sens opposé. Cela 
dépasse les possibilités de l’économie politique, capable de 
prévoir les alternatives théoriques, non la résultante qui 
prévaudra effectivement. Car elle ignore par définition l’ordre 
de grandeur des composantes, dans les sens absolu et relatif. 
La difficulté s’annonce pour elle insoluble avec deux ou trois 
facteurs. On ne demandera pas ce qu’il advient avec le nombre 
élevé d’éléments qui jouent d’ordinaire dans une crise. Il en 
ressort, une fois de plus, que l’économie classique se voit 
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contrainte de déclarer forfait en face du problème des crises, 
où il importe de pousser à son terme l’examen quantitatif des 
interactions. 


2. Analyse statistique. 


La carence congénitale de l’économie classique est ici 
incontestable. Pour sortir de l’impasse, on eut recours à un 
instrument propre à venir à bout des difficultés qu’implique 
leur caractère quantitatif. Cet instrument, c’est la statistique 
et son prolongement : la statistique mathématique, applica- 
tion du calcul des probabilités. La statistique a œuvré large- 
ment dans le sillage de l’économie politique. Les services 
qu’elle a rendus dans la solution concrète de nombre de pro- 
blèmes de détail ne se comptent plus. A son intermédiaire, 
évaluation a été faite de la grandeur, brute et dérivée, des 
données relatives aux productions, aux consommations, aux 
prix, aux salaires, à l’emploi, aux capitaux, aux popula- 
tions, etc. Il devint possible d’assigner aux facteurs leur degré 
d’importance, de dégager les dominantes dans la structure 
des économies nationales, de reconnaître celles qui sont de 
type agricole, industriel, etc.; d'établir l’importance relative 
des branches d’activité, etc. Pour nous en tenir à l’actualité, la 
statistique a décelé que l’évolution si favorable propre au 
commerce extérieur de la Belgique est due avant tout à l’action 
de son industrie lourde. La métallurgie, l’industrie méca- 
nique, etc. constituent aujourd’hui le point névralgique de sa 
puissance économique sur le plan international. 

Par cette voie, on a saisi l’évolution de chacune des données 
ainsi que leurs tendances. A la méthode statistique est due la 
dissociation des mouvements économiques dans leurs éléments 
significatifs. Elle a permis d'isoler les fluctuations cycliques, 
seules à considérer dans le phénomène de la crise, — après 
élimination des autres composantes : les résidus qui tiennent 
aux mouvements fortuits ou accidentels par l’effet d’une 
grève, d’une bonne ou mauvaise récolte, d’une guerre; les 
mouvements saisonniers qui s’accomplissent dans l’année, et 
ceux de longue tendance, c’est-à-dire à variations très lentes. 

L'application sommaire des statistiques est à l’origine de 
confrontations intéressantes. Par son truchement, le bien fondé 
de quelques théories générales des crises avait été mis en 
“doute. A l’épreuve de cette méthode, la théorie de la surpro- 
duction s’avéra intenable. Au vœu de la théorie, la chute des 


SUR L'ÉCONOMÉTRIE 255 


prix qui accompagne une dépression résulterait d’une sur-' 
production; et la hausse, d’une pénurie des biens survenant 
pendant l'essor. Les prix et les ventes évolueraient en sens 
opposé, en cisaille. Des observations statistiques, même 
sommaires, n’avalisent pas ces déductions. En réalité leurs 
mouvements marquent un parallélisme, les prix et les ventes 
étant orientés tous deux vers le bas dans la dépression. Ils 
accusent ensemble une ascension pendant la phase de 
redressement. 

De même, on est obligé de faire son deuil d’une autre 
théorie. A la lumière d’analyses statistiques se trouve infirmée 
la thèse que, dans la prospérité, la production des biens de 
capitaux se développe au détriment de celle des biens de 
consommation, les derniers subissant un recul relatif. De cette 
théorie de surcapitalisation il ne reste pas grand’chose. 

Vient à l’actif de la méthode statistique surtout d’avoir 
contribué à donner un ordre de grandeur aux coefficients 
impliqués dans les relations économiques et essentiels à con- 
naître dans le stade préparatoire d’une analyse. Aussi a-t-on 
pu supputer les paramètres relatifs aux budgets de ménage, 
aux courbes de la demande, aux courbes de l’offre dans bien 
des cas particuliers. 

L’expérimentation dans le domaine économique en est 
devenue possible. Ce qui n’est pas peu dire. Pour en apprécier 
l'apport à sa valeur, il convient de se pénétrer des difficultés 
inhérentes à une détermination quantitative des liaisons. 
Mettons que la demande d’un bien dans un temps donné, 
dépend à la fois du prix de ce bien, du prix des biens concur- 
rents, des revenus des consommateurs, de leurs disponibilités 
en espèces, etc. Admettons aussi que ces éléments soient liés 
entre eux par une relation linéaire. Il convient de repérer 
l'importance relative des éléments, la part qui revient à 
chacun pour déterminer le volume de la demande. Cela se 
ramène au calcul de leurs coefficients. Calcul impossible s’iln’est 
précédé d’essais tendant à mesurer l’effet de chaque variable. 

Dans la recherche du lien numérique entre des variables, 
il est courant de passer par des expériences méthodiques où 
l’on fait varier un facteur pour en saisir l’action sur les autres. 
L'expérience de laboratoire offre un modèle du genre. On en 
organise une lorsqu'on entend étudier par exemple l’allon- 
gement que subit une barre en métal soumise à un échauffe- 
ment. On expérimente avec deux facteurs, température et 
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longueur, le reste demeurant immuable, alliage du métal, 
forme de la section de la barre, etc. La barre est portée à des 
températures croissantes; à l’aide d’appareils de précision, on 
enregistre la longueur prise par l’éprouvette à chaque relais. 
La confrontation des longueurs et des températures fournit le 
rapport entre les deux variables, et finalement le coefficient 
de dilatation. 

On s’y prendrait de la même façon pour découvrir les 
relations quantitatives qui coordonnent les variables écono- 
miques. Toutefois, dans ce domaine, c’est chose malaisée 
sinon impossible. Un instant de réflexion révèle, en effet, la 
vanité de pareille tentative. Quatre sujétions en commandent 
le succès. La première, c’est qu’on sache immobiliser une 
partie du système, afin de satisfaire à la règle : toutes choses 
étant égales d’ailleurs, le ceteris paribus. Secondement : que 
l’immobilisation comporte un délai commode, pour des obser- 
vations faites à loisir. En troisième lieu, il faut que les facteurs 
à examiner varient au commandement, dans la mesure et 
avec l'intensité voulues. Enfin, on doit avoir la faculté de 
reprendre les expériences autant de fois que l’exactitude et 
le contrôle l’exigent. 

L’énoncé de ces servitudes ôte toute illusion à cet égard. 
Il n’est guère au pouvoir d’un observateur de paralyser à son 
gré une partie d’un système économique. On a affaire à un 
ensemble complexe, délicat, pour une part humain. Il est 
inconcevable d’en modifier ou d’en infléchir en quelque sens 
le développement pour les besoins d’une expérimentation. 
Si par impossible les facteurs irrelevants s’immobilisent 
spontanément ou changent peu, au point de devenir négli- 
geables, rien ne certifie que l’arrêt qu’ils subissent soit de 
nature à permettre un relevé minutieux des éléments actifs. 
Au surplus, cet état peut survenir à l’improviste et exclure 
des observations pratiquées d’une manière sérieuse. Les inves- 
tigations ne ressemblent en rien à celles qui portent sur la 
matière inerte dont les modalités sont à la discrétion de l’expé- 
rimentateur, libre dans le choix des facteurs à faire jouer, 
maître des heures et de la durée des séances. 

Ce système inextricablement compliqué, cette réalité vivante, 
il est loisible de l’explorer sous les aspects définis, grâce à la 
méthode statistique. Grâce à elle, par l’équation de régression 
ou le calcul des corrélations multiples, les écueils qui hérissent 
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la transposition de l’expérience méthodique sur le terrain 
économique, s’évanouissent comme par enchantement. L’ana- 
lyse est poussée dans les conditions d’exactitude et de souplesse 
d’une expérience de laboratoire. La détermination de l’influence 
qu’exercent les variables séparément sur le résultat global — 
devient réalisable. L'effet de chacune: se trouve rigoureuse- 
ment pondéré. On découvre de la sorte les variables qui sont 
essentielles et celles qui sont négligeables. Et en faisant la 
part exacte de tel facteur choisi, il est possible de l’éliminer 
ou de le neutraliser en connaissance de cause, dans tout 
examen confiné à un certain nombre d’éléments d’un ensemble 
mobile. 

Quantité de problèmes ont été résolus ainsi sur le type de 
celui-ci, pris au hasard. Des déductions théoriques simples 
ont fait conclure que la demande de voitures automobiles 
semblait dépendre de trois facteurs : le revenu réel moyen des 
acheteurs, le coût de la vie, le prix de détail des voitures. Une 
analyse statistique par corrélations multiples portant sur la 
vente d’autos aux États-Unis dans la période 1929-1941 a 
démontré qu’il en était effectivement ainsi. Le débit était 
tributaire, d’une façon marquée, des deux premiers éléments, 
et bien davantage encore du prix des voitures. La sensibilité 
du dernier dépassait de 20 % celle du revenu ou du coût de 
la vie. On voit que la statistique mathématique constitue un 
moyen pour décanter à la lumière des observations empiriques 
les éléments significatifs, véritablement importants dans les 
explications. 

Elle ne se contente pas d’évaluer l’importance des facteurs, 
elle en établit, en outre, l’ordre de précision, le degré de 
confiance à leur accorder. Les calculs comportent toujours. 
une part d'incertitude, — observations de base entachées 
d'erreurs, simplification des équations en vue de leur manie- 
ment, — avec la conséquence que les marges d’approximation 
sont parfois assez sensibles. Il arrive, comme dans des calculs 
récents, que la partie aléatoire seule atteint 15 %. Sans 
parler de la marge d'incertitude qui augmente du fait du 
caractère approximatif des autres facteurs en jeu. 

Notons d’une manière tout à fait générale, que la mission . 
de recoupement dévolue à la méthode statistique est d’une 
valeur fondamentale dans l’ordre de la connaissance. IL faut 
répéter, avec Gaston Bachelard, qu’on ne constate pas un 
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fait, on le vérifie. Un fait ne prend existence qu'après sa 
vérification. La méthode statistique possède à ce point de 
vue un rôle créateur dans la science économique. 


8. Economie mathématique. 


La méthode statistique ne peut pas tout. Son pouvoir 
d’analyse présente des limitations qu’il partage avec celui de 
l’économie classique, encore qu’à un degré moindre. 

La méthode statistique est faite pour des investigations en 
surface d’un nombre restreint d’éléments. Son champ se 
limite à l’intérieur d’une équation. Elle en détermine numé- 
riquement les coefficients, c’est-à-dire la hiérarchie des varia- 
bles. Elle est de force à traiter de la sorte un chapelet d’équa- 
tions, mais à condition qu’elles soient indépendantes les unes 
des autres et traitées indépendamment les unes des autres. 

Le problème change d’aspect aussitôt que les relations 
agissent, non plus séparément, mais conjuguées. La recherche 
de leur action combinée, le dépistage de leur résultante et des 
facteurs significatifs correspondant au tout — cette tâche 
reste inabordable à l’analyse statistique. Elle est incapable 
d'aller jusqu’au bout dans la dissection d’un complexe écono- 
mique aux équations liées et aux multiples facteurs. Ses 
ressources sont trop frustes pour percer jusqu'aux causes 
sous-tendues, à l’essentiel de ce qui meut le mécanisme d’une 
crise. 

Elle est obligée de céder le pas à une discipline plus adéquate 
pour franchir la dernière étape de l’analyse. Il était inévitable 
d’aviser à trouver d’autres méthodes. Par une pente naturelle 
on en était venu à se tourner vers l’économie mathématique. 
Seulement il fallait distinguer, faire le départ entre ses résul- 
tats et sa méthode. 

Les résultats de l’économie mathématique marquent un 
progrès sur ceux de l’économie politique dont ils sont souvent 
complémentaires. Comme celle-ci, ils offrent matière à hypo- 
thèses de travail mais approfondies, plus précises et en assez 
grand choix. Ses résultats font déjà plus ou moins masse. 
L'économie mathématique est parvenue à égrener les condi- 
tions de l’équilibre général grâce à Walras. Elle a nuancé les 
régimes de concurrence parfaite et imparfaite. Côté produc- 
teurs — les monopoles, les duopoles, les oligopoles, les mono- 
poles simples et les monopoles en cascade; côté consomma- 
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teurs — les monopsones et les polypsones. Elle à approfondi 
les facteurs déterminants dans l’offre et dans la demande — 
l’action des prix des biens, des prix des biens de substitution 
et des biens complémentaires, des prix de tous les produits 
offerts simultanément. Elle a éclairci l’effet des revenus sur 
la demande et sur l'offre. L'indice monétaire de Divisia; le 
développement de quelques modalités pour l’indice du coût 
de la vie; la loi de répartition des revenus dont la plus connue 
— celle de Pareto, en forme de « toupie », amendée par Fréchet 
notamment, découle de l’application de l’économie mathé- 
matique. Ont également fait l’objet de travaux de cette école : 
l'utilité marginale d’un bien ou d’un service et les conditions 
qui la rendent maximum; la théorie des choix que René Roy 
a cherché à relier aux observations statistiques par un indice 
en affinité avec l’indice monétaire de Divisia; l’effet des taxes 
bipolaires sur les échanges de deux pays, etc. 

Tous les résultats excellent par la rigueur méthodique qui 
a présidé à leur établissement. Si l’on s’était imaginé pouvoir 
les utiliser tels quels, il aurait fallu en rabattre bien vite. Ils 
sont sans conséquence pour les problèmes concrets. Si para- 
doxal que cela paraiïsse, les résultats de l’économie mathéma- 
tique coulés dans une forme mathématique, n’en présentent 
pas moins un caractère qualitatif qui ne le cède en rien à ceux 
de l’économie classique. Ses acquisitions demeurent abstraites, 
générales, sans portée immédiate, parce que leurs prémisses 
sont elles-mêmes d’espèce abstraite et générale. 

L’insuffisance en éclate d’ailleurs dans le problème des 
choix, à propos du problème spécial de la ménagère. On 
suppose qu’elle fait ses provisions au marché avec une somme 
d’argent fixe en poche. Il s’agit pour elle de doser les quantités 
de denrées à acheter, de manière à en tirer le maximum 
d'utilité. L'économie mathématique résoud la question avec 
une élégante simplicité. L’ophélimité ou l’optimum est réalisé 
lorsque les utilités marginales des denrées choisies atteignent 
une valeur uniforme, égale pour toutes. Le principe de la solu- 
tion ne saurait être plus simple. La difficulté commence avec 
la mise en œuvre du principe, quand la ménagère aura à le 
faire passer dans les actes. Comment mesurer l’utilité margi- 
nale d’une denrée? Un critère concret, pratique, fait défaut. 
Sur le plan immédiat, le problème de la ménagère reste entier. 

Identique, tout aussi insoluble concrètement est le pro- 
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blème de l'entrepreneur s’attaquant à un programme de 
production à optimum. Il lui appartient de doser la main- 
d'œuvre, les matières et le capital — outillages, en vue d’un 
maximum d’effet. La réponse qu’apporte le calcul est la même 
que pour la ménagère : les utilités marginales propres à chacun 
des facteurs de production doivent être égales entre elles. La 
réponse porte à faux, est aussi platonique que pour la ména- 
gère — en l’absence d’un critère pour évaluer les utilités 
marginales respectives. 

Certes, un jour on réussira à en élaborer. N’empêche qu’en 
attendant les acquisitions de l’économie mathématique ne 
seront utilisables pratiquement que fondues dans d’autres 
disciplines sous la bannière du concret. Pour le surplus, elle 
est matière à hypothèses au même titre que l’économie clas- 
sique. Non pour la supplanter, mais pour en compléter le 
choix par des éléments approfondis et plus précis. 


4. Analyse mathématique. 


Et 


Grâce à ses résultats, l’économie mathématique contribue 
à donner un point de départ à toute analyse de crise ainsi qu’à 
la mise en forme des hypothèses de travail. Par sa méthode, 
mais élargie, elle permet de franchir la dernière étape dans 
l’investigation sur les crises, quel qu’en soit le nombre des 
facteurs et des interrelations. La solution de ces problèmes 
dont la complexité fut la pierre d’achoppement des autres 
méthodes, la méthode mathématique la fait aboutir parce 
qu’elle constitue un instrument d’analyse et de découverte 
exact, précis, puissant. 

Sans oublier les qualités du langage algébrique comme 
procédé d’exposition aux symboles denses et précis, compa- 
tibles avec un exposé rapide, net, complet, nous nous atta- 
cherons aux raisons qui rendent si précieux le raisonnement 
mathématique en tant qu’outil de recherche. Les avantages 
en sont très sensibles si on le compare au raisonnement dis- 
cursif ou non mathématique, habituel à l’économie classique 
et souvent dans l’analyse statistique. Sur le fond du dernier, 
avec ses défauts comme repoussoir, il est aisé de découvrir 
tout ce qu’on gagne à la méthode mathématique. Leur contraste 
est grand et tient à une différence d’éclairage. L'analyse 
mathématique est toute en transparence, l’autre en clair-obseur. 

Le raisonnement discursif ou littéraire, même s’il se veut 
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objectif, se développe en demi-clarté. On devine les suites. 
Il n’est pas sûr que tout se passe impeccablement selon les 
règles strictes de la logique. C’est le règne de l’à peu près. 
Impossible de prendre conscience des enchaînements impli- 
cites, des maillons qui s’estompent dans le sous-entendu. 
Rien ne garantit contre l’intrusion d’inexactitudes. La pensée 
avance d’un pas mal assuré, donne facilement dans l’impré- 
cision et l’équivoque à la faveur desquelles se glissent des 
erreurs qui échappent à l’observateur non averti. Et tout 
peut être remis en question. 

Rien de tel dans le raisonnement mathématique dont le 
souci de rigueur ne l’abandonne jamais. C’est au grand jour 
et avec une rectitude sans faille, qu’il conduit ses déductions. 
Le problème est repensé de fond en comble, les termes et les 
postulats explicités et définis en toute lucidité. Les complexes 
considérables sont explorés synthétiquement, l’écheveau des 
interrelations est débrouillé de même pour déceler le foyer 
actif des forces. L’analyse mathématique s’embraie sur l’en- 
semble des prémisses, les cernant de toutes parts. Elle en 
épuise les conclusions et les met en relief dans leur singularité, 
leur unicité et dans leur étendue. 

Les droits de la logique, les exigences de la recherche sont 
respectés tout au long du raisonnement mathématique qui 
est suivi et contrôlé maille à maille. Celui-ci s’exerce dans 
une extrême vigilance, sous peine d’échec. C’est tout ou rien. 
Une inadvertance déclenche les réflexes qui font débusquer la 
faute, et c’est à recommencer. Comme dans un jeu de meccano, 
où un emboîtement de travers compromet le montage du 
modèle. Ou à l’exemple d’un test délicat de psychotechnique 
raté du coup par une fausse manœuvre. La supériorité de 
l'analyse mathématique, c’est d’être agencée sur un dispositif 
d'alarme subtil qui fonctionne rarement et très mal dans la 
dialectique discursive. 

Dans le raisonnement mathématique venant à bout du 
problème des crises, la masse des facteurs et des équations 
simultanées en présence, ne font pas obstacle. A la condition 
toutefois qu’on ne s’en tienne pas à un assortiment étriqué 
de formes d’analyse. Et qu’on puise largement dans l’arsenal 
mathématique. Loin de se limiter aux équations différentielles 
du second ordre, à certaines équations aux différences finies, 
et au calcul des variations, l’emploi des mathématiques devrait 


262 SUR L'ÉCONOMÉTRIE 


s'étendre à une plus grande variété de formes. Notamment 
aux équations différentielles simultanées d’ordre quelconque, 
aux fonctionnelles, aux équations intégrales et intégro-diffé- 
rentielles, à la transformation de Laplace, etc. Car il est 
primordial d’avoir à sa disposition un échantillonnage très 
varié de formes, où choisir celle qui convienne le mieux au 
traitement du problème des crises, celle qui serre chaque 
problème exactement dans son gabarit afin d’en exploiter 
toutes les nuances. La marche à suivre? Scruter à fond, sans 
idées préconçues, les données du problème, délimiter ses carac- 
téristiques, élaborer des hypothèses appropriées, et à partir 
de là, passer à une mise en formule épousant fidèlement ses 
particularités. La primauté va à la texture du problème, le 
traitement mathématique en découle simplement. Qu'on se 
garde de procéder de manière inverse. On serait mal inspiré 
— certains auteurs sont parfois tentés de le faire — de forcer 
sciemment, à coups d'artifices, le traitement du problème, 
dans un moule mathématique donné d’avance, parce que 
celui-ci est d’un maniement commode et qu’on désire aboutir 
au type de solution qu’il préfigure. C’est mettre la charrue 
avant les bœufs et fausser l’analyse. On évitera de tomber 
dans la « confection » avec la chance de se rapprocher d’une 
investigation «sur mesure » réalisée par la forme la plus 
adéquate, si celle-ci est arrêtée dans un plus grand choix de 
formules. 

Voilà close la discussion dans une manière de vue panora- 
mique des quatre disciplines dont le concours s’inscrit au 
premier chef dans le problème des crises. Ensemble coor- 
donné qui s’achève dans l’économétrie, où chacune tient, 
tour à tour, la vedette au gré des difficultés à surmonter. 


5. Constitution de l’économétrie. 


L’opportunité de la mise en faisceau de ces disciplines 
n’était pas apparu bien clairement à tous les chercheurs. Ils 
étaient convaincus que l’une d’entre elles conviendrait seule 
à la tâche. La technique statistique était, à leurs yeux, la 
discipline privilégiée. Après l’autre guerre, d’aucuns enten- 
daiïent s’en tenir à l’observation stricte des faits, par réaction 
contre ce que pouvaient avoir de spéculatif l’économie clas- 
sique et l’économie mathématique. De peur de trop sacrifier 
à ces doctrines dont ils faisaient fort peu de cas, ils cherchaient 
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refuge dans les techniques positives, dans l’analyse statistique 
pratiquée en dehors de toute théorie préconçue. 

Disons à leur décharge que deux circonstances semblaient 
les y inviter. La première fut une anticipation remarquable 
dont l’économiste S.de Wolff, d'Amsterdam, avait la paternité. 
Il avait annoncé un an avant, la crise qui avait éclaté aux 
États-Unis, en octobre 1929, connue comme le krach de 
Wallstreet. Le fait en soi avait de quoi impressionner. Surtout, 
venant après le message d’une ère de prospérité définitive 
fait par Hoover, président des États-Unis alors en exercice. 
A l'examen, il faut convenir que ce fut de la part de l’écono- 
miste hollandais un coup de dés heureux, sans lendemain. 
Ses indices, représentatifs d’un petit fragment de la vie écono- 
mique, avaient coïncidé fortuitement avec la manifestation 
de ceux relatifs au foyer d’ébranlement de la crise américaine 
repéré après coup. 

L’autre circonstance qui fit raidir les partisans des disci- 
plines empiriques dans leur opposition à un renouvellement 
des méthodes, venait de plus loin. Antérieurement, en effet, 
c’étaient les travaux du Comité de Harvard qui avaient donné 
le ton. Leurs résultats furent très remarqués dans les milieux 
soucieux de la question des crises et des pronostics. Peu après 
la guerre de 1914-18, ce comité avait mis sur pied, selon les 
meilleures traditions scientifiques de l’époque, une analyse 
statistique de l’activité économique aux États-Unis, qui 
s’étendait de 1870 à 1914. L’intervalle de quarante-quatre 
années portait témoignage d’une régularité inattendue pour 
les indices déduits des séries observées relativement à trois 
marchés, celui de l’argent, celui des marchandises, celui des 
capitaux. La régularité était frappante par le rythme, à peu 
de chose près de trois ans et demi, avec lequel les hauts et les 
bas s’alternaient au cours des fluctuations des marchés. 
C'était là un point digne d’attention. 

Il y avait mieux. Quoique identiques, les mouvements des 
marchés ne se confondaient ni dans leurs sommets, ni dans 
leurs creux respectifs. Ils se suivaient à quelques mois, dans 
un ordre fixe. Du fait qu’un marché précédait les deux autres, 
il n’y avait qu'un pas à faire pour en tirer un procédé de 
prévision, fondé sur l’évolution du marché qui menait le jeu. 
Ce pas fut franchi par le Comité de Harvard. Il lui suffisait de 

_ Suivre à la trace le mouvement du chef de file pour pronos- 
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tiquer à quelques mois celui des deux autres marchés. 

Une déconvenue n’allait pas tarder. Lorsqu’on se fut avisé 
d’extrapoler le procédé, de l’étendre à l’avenir, force fut de 
constater que les choses n’allaient plus : les faits infirmèrent 
les prévisions. La belle ordonnance des mouvements du 
baromètre s’évanouit aussitôt qu’on l’eut appliquée aux 
années qui suivirent l’autre guerre. Les trois marchés défilaient 
en désordre, leur succession caractéristique se Pres On 
était rejeté en pleine confusion. 

À quoi tenait l’échec? Des controverses s’étaient instituées 
pour en tenter l’explication. Selon toutes apparences, les 
événements de 1914-18 avaient modifié la structure écono- 
mique des États-Unis suffisamment, ou peu s’en faut, pour 
rendre illusoire le critère de Harvard. De toute façon, il fallait 
mettre en cause la faiblesse du baromètre participant d’un 
étroit empirisme, d’où toute théorie avait été bannie pour 
expliquer les régularités constatées antérieurement. 

Ce mécompte fut la chiquenaude qui détermina un change- 
ment d’orientation dans deux directions. La première doit 
être mise au compte de quelques Instituts de Recherches 
économiques qui estimèrent qu’il suffisait d’une simple modi- 
fication pour amender le baromètre de Harvard. Ils croyaient 
l’assouplir par l’adjonction d’indices différemment dosés, plus 
ou moins ajustés aux conditions nationales. Les indices nou- 
vellement adoptés ne servaient plus d’éléments pour une 
« grille » de prédiction. Ils étaient destinés plutôt à entrer 
dans une interprétation globale portant, en vue de prévisions 
partielles, sur les tendances susceptibles de se faire jour à 
bref délai. On s’était confiné prudemment dans un empirisme 
mitigé, mais empirisme quand même. 

Plus radicalement avaient réagi, quelques années plus tard, 
les tenants de la seconde direction. Le sentiment se fit una- 
nime chez eux qu’il fallait procéder à une nouvelle prise de 
conscience. On se devait de creuser davantage le problème 
des crises et de le reconsidérer sous l’angle de plusieurs 
méthodes, en raison même des difficultés auxquelles on s’était 
heurté en mainte occasion. A leur avis, c’était une incongruité 
que de porter l’accent uniquement sur le réel immédiat, que 
de taxer de décisifs les symptômes représentés par des indices 
arrêtés à priori. C'était mettre la réalité en cage que de l’aus- 
culter par des moyens étroitement empiriques. Une partie des 


SUR L'ÉCONOMÉTRIE 265 


phénomènes, surtout les plus profonds, échappent nécessaire- 
ment aux procédés en question. 

L'opinion avait prévalu au sein de ce groupe qu’il fallait 
rompre avec les procédés exclusifs. Il importait d’en élargir 
l’assiette, de les intégrer dans un cadre éclectique apportant 
les correctifs désirables. Il fallait se plier aux leçons tirées des 
rebondissements et des déboires enregistrés au cours des 
recherches, et en appeler ensemble à la théorie et à l’observa- 
tion des faits, à la spéculation et au positivisme le plus ombra- 
geux. Les éléments puisés à bonne source gagnaient à être jetés 
dans le creuset mathématique pour en faire surnager les don- 
nées véritablement décisives. 

En un mot, la consigne était de miser sur tous les tableaux, 
de s’appuyer sur le quadrige : économie classique, économie 
mathématique, analyse statistique, analyse mathématique, se 
relayant et se soutenant à point nommé. La première fournis- 
sait les hypothèses de travail à même la réalité disséquée; 
hypothèses affinées et mises en formules par la seconde; 
ajustées numériquement aux cas particuliers par la troisième; 
jumelées et analysées synthétiquement par la quatrième, sous 
le contrôle de la technique statistique. Dans cette orchestration 
toutefois, l’instrument mathématique déborde sur toutes les 
disciplines. Derrière leur cordon il opère en rocade, les secon- 
dant dans leur mise en valeur, leur raccordement et leur 
imbrication dans une entité organique devant sa meilleure 
part à l’adroite conjugaison des disciplines. 

C’est au fond, explicitée, la formule sur laquelle s’est 
constituée l’économétrie et qui, vers 1930, a rallié un premier 
noyau de chercheurs venus de plusieurs horizons, économistes, 
statisticiens, mathématiciens, physiciens, ingénieurs. Sous 
leur impulsion, la Société d’Econométrie avait vu alors le 
jour avec, pour programme général, de faire avancer la théorie 
économique dans ses rapports avec la statistique et les mathé- 
matiques. Elle groupe dans le monde, après une vingtaine 
d’années d’existence, bien au delà de 800 adhérents dont le 
plus gros appoint est fourni par les États-Unis. Elle édite une 
revue Econometrica consacrée aux études de la spécialité, se 
rattachant en premier lieu au développement de sa technique. 
Elle n’en a pas le monopole. D’autres revues de renom dans 
les pays anglo-saxons et autres accueillent à intervalles, pour 
leur part, des publications portant ce caractère. L’économétrie 
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trouve une application dans quelques centres de recherches. 
Certaines universités en dispensent un enseignement plus ou 
moins organisé. 


6. Applications. 


Définie dans ses sources et ses moyens, l’économétrie a 
pour objectif principal la solution des problèmes qu’on ren- 
contre dans la pratique à l’échelle d’une entreprise, d’une 
branche, d’un pays ou du monde. Elle a prouvé son utilité 
par le sérieux des résultats dont quelques-uns vont être passés 
en revue. 

Ses applications gravitent essentiellement autour d’une loi 
extrêmement simple, familière à tous, la loi de l'offre et de 
la demande. Cette loi, émanation du bon sens, stipule que 
le prix d’un bien fixe le niveau d’équilibre qui s'établit entre 
l’offre et la demande. Pour une offre dépassant la demande, 
l’équilibre s’arrêtera à un prix plus bas, etc. 

On s’en réclame couramment, à tort ou à raison, pour 
éclaircir les anomalies qu’on rencontre dans la vie économique. 
Dans l'esprit de ceux qui ne se font pas faute de l’invoquer, 
elle semble devoir résoudre bien des énigmes. Ceux qui n’en 
sont pas entichés, savent pourtant qu’elle n’y parvient pas. 
Qu'il y ait baisse dans une industrie ou chômage, on donne 
comme raison qu’il y a suroffre. L’explication n’en est pas une. 
Elle déplace simplement la difficulté. On est en droit de se 
demander pourquoi il y a eu mévente, pourquoi il y a eu 
rupture d’équilibre entre l'offre et la demande? S'il existe 
une connexion, et elle existe, entre les deux termes, quel en 
est l’ordre d'importance? Si l’un des termes se modifie de tant 
pour cent, de combien l’autre en sera-t-il affecté? Pourquoi la 
demande a-t-elle fléchi? On n’en finirait pas. Les points 
d'interrogation s’accumulent sans que la loi de l’offre et de 
la demande fasse pour autant la lumière. 

Le vaste univers où joue la réalité économique reste interdit 
à ceux qui tentent de l’aborder avec, pour seule arme, cette 
loi. Ils en sont réduits à se tenir à l’orée du domaine, à en 
battre les abords, sans espoir d’en franchir le seuil. 

C’est le privilège de l’économétrie d’avoir pénétré dans ce 
monde inaccessible aux autres disciplines, et d’en avoir rap- 
porté des résultats concrets et précis. A notre tour, nous 
essayons d’y pénétrer sur ses traces. Non pour refaire ses 
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itinéraires, mais pour butiner, au cours d’une très brève 
incursion, des résultats propres à donner une impression de la 
diversité et de la fécondité de l’économétrie. 

Notre aperçu se rattache : aux éléments d’un marché, à la 
demande et ensuite à l’offre relatives successivement à des 
biens ou services non durables et à des biens durables; au 
comportement d’un marché particulier, celui des maisons 
d'habitation; à l’évolution de l’économie d’un pays, celle des 
États-Unis. 


Il y a un élément-clé dans les problèmes économiques de 
nature pratique, c’est la notion d’élasticité. Elle à été intro- 
duite pendant l’autre siècle par le Français Cournot et mise 
en œuvre théoriquement par l’Anglais Marshall. Elle indique 
de combien une grandeur économique varie à la suite d’une 
modification unitaire subie par une grandeur connexe. L’élas- 
ticité est un rapport et s’exprime par un simple chiffre. Férignac 
et Morice avaient trouvé qu’à Paris, dans l’intervalle des deux 
guerres, s'étendant sur une quinzaine d’années, la consom- 
mation de la viande augmentait d’environ 1/2 % quand son 
prix de vente baiïssait de 1 %. L’élasticité de la demande de 
la viande est donc de — 0,5 (le signe « moins » pour traduire 
que la consommation évolue en sens inverse du prix). Pour la 
demande de choux aux États-Unis, Warren et Pearson avaient 
calculé, en 1928, une élasticité de — 1,8. Il s’ensuit qu’une 
hausse du prix de 1 % fera tomber la consommation du 


légume de 1,8 %. 
La différence des deux denrées est SRE rene La consom- 


mation des choux aux États-Unis se ressent du prix “RE —= 3,4 
fois autant que celle de la viande à Paris. 

Par convention, la demande d’un bien ou service est élas- 
tique selon que l’élasticité en égale à l’unité ou la dépasse; 
inélastique, si elle reste en dessous de un. Par le fait, la demande 
de viande à Paris est inélastique, et élastique celle des choux 
aux États-Unis. Les biens et services de première nécessité 
sont inélastiques, vu qu'entre certaines limites leur consom- 
mation demeure peu affectée par un changement des prix. 
Pour les biens ou services de luxe, ceux dont on se passe à la 
rigueur, leur demande est élastique, parce que le niveau des 
prix réagit immanquablement sur leur consommation. 

L’élasticité sert de critère à la fois à la demande et à l’offre 
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pour en mesurer les réactions aux changements que subissent 
les facteurs de leur marché. 


Pour nous borner à la demande, la connaissance de ce critère, 
son élasticité, met à même d’éclaircir et de résoudre nombre 
de problèmes. On verra, par des exemples très simples, le parti 
à en tirer en vue de la politique de vente, de la politique des 
prix, de la politique fiscale, du commerce extérieur, etc. 

La notion d’élasticité, lourde de sens pratique, est, en effet, 
fondamentale dans la solution de questions concrètes. Élément 
de classement des biens ou services dans la hiérarchie des 
besoins, elle offre un compas sûr pour la politique économique 
d’un pays. Elle permet de prévoir l'effet quantitatif exercé 
sur la demande par une modification des prix. Elle offre la 
possibilité de suivre l’évolution d’un bien ou service sur 
l’échelle des besoins. Elle est révélatrice des disparités entre 
pays sous le rapport de la consommation de tel ou tel bien. 
Il nous est donné, grâce à elle, de supputer la répercussion de 
la demande d’un bien sur celle d’un autre bien. 

L’élasticité est indicative de l’importance qui s'attache à 
un produit dans la consommation nationale. Comme telle, elle 
constitue un guide précieux pour les responsables de la poli- 
tique économique. Le bon sens fait deviner, pour sa part, le 
caractère indispensable ou non d’une denrée, mais il le juge 
en gros sans la finesse à laquelle on arrive par la notion d’élas- 
ticité. Celle-ci pose exactement, à un degré près, le rang 
qu’occupent les denrées dans l’échelle des besoins. L’intuition 
nous dit effectivement que le sucre et la pomme de terre sont 
des produits de première nécessité. Elle est dans l’embarras, 
lorsqu'il faut les départager pour indiquer laquelle des deux 
prime l’autre. Les élasticités rangées par ordre de grandeur 
du tableau n° 1 situent exactement l’un par rapport à l’autre, 
les deux produits. Elles précisent, de surcroît, leur comporte- 
ment respectif. 


TABLEAU N° 1. 


(D’après Henry Scauzrz, pour les États-Unis.) 
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Sur la foi de tels tableaux, les Pouvoirs publics savent à 
quoi s’en tenir, en régime de pénurie de devises, sur les denrées 
auxquelles il convient d’accorder la priorité à l’importation 
ou à l’exportation. Les produits qui figurent à la tête du 
tableau n° 1 seront importés avant d’autres, ceux qui figurent 
au bas seront de préférence exportés. Par là, les autorités ont 
le moyen de mobiliser le moins de devises pour les achats 
stricts, et d’en faire affluer plus par les ventes à l'étranger, 
tout en ménageant au mieux la substance du pays. Les élasti- 
cités comparatives éclairent, en cas de nécessité de réglemen- 
tations temporaires des prix, de politique fiscale ou douanière, 
sur les produits qu’il y aurait avantage à en faire l’objet et 
dans quelle mesure il faudrait le faire. 

Toute modification de la demande étant calculable à partir 
du changement des prix, on se doute que ce fait met à notre 
portée la solution de quantité de problèmes économiques de 
la pratique quotidienne. Soit une régie de tramways urbains 
acculée à une baisse des tarifs. Logiquement, elle ne décidera 
rien sans en connaître l’action sur les recettes. L’économiste 
classique, appelé en consultation, se sachant incapable de 
donner un avis net avec ses propres moyens, se récusera. 
Tout au plus mettra-t-il en avant trois possibilités : augmen- 
tation, recul ou maintien du total des recettes. Les moyens 
lui font défaut pour apprécier les chances d’une des solutions. 
Bien différent est le cas de l’économètre. Il tranchera la ques- 
tion sur-le-champ en tablant sur l’élasticité du trafic des 
tramways. Si celle-ci est supérieure à un, la réduction du 
tarif renforcera les recettes: avec une élasticité inférieure à 
l’unité, elles vont fléchir. 


TABLEAU N°0 2. 


Agglomé- 
z ; rations Am- Copen- 
ous LEE de moindre | sterdam | hague 


importance 


— 0,25 | —0,31 à —0,34 à ose onal = 051 
) 


(1924 


(René Roy) (Centraal Bureau voor de 
: Statistiek) 


D’après les indications du tableau n° 2, les transports 
urbains sont inélastiques. Une baisse des tarifs fera enregistrer 
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une moins-value pour les recettes, variable selon les villes. Un 
pour cent de rabais sur le prix du trajet, réduira les recettes 
totales de 8/4 % à Paris; d'environ 0,69 % à Marseille et à 
Stockholm; de 1/5 % à Amsterdam; d'environ 1/4 % à 
Copenhague. A cet égard, Paris est la ville la plus sensible 
de toutes. 

L’élasticité du trafic à Paris s’avère de 20 % moindre qu’à 
Marseille et à Stockholm. C’est que dans la capitale avec ses 
distances démesurées, le public se passe moins volontiers des 
moyens de transport en commun. À Amsterdam et à Copen- 
hague, l’élasticité du trafic est plus du double de celle de 
Stockholm et de Marseille. L’explication en est simple. A 
Amsterdam et à Copenhague, l’usage de la bicyclette est fort 
répandu. Il suffit que le tarif des tramways soit majoré pour 
que bien des usagers les délaissent pour la bicyclette. 

Le trafic par chemin de fer aux Pays-Bas est caractérisé 
par deux élasticités : — 0,44 pour les voyages d’affaires; 
_— 0,77 pour les voyages de vacances. La dernière est quasi 
double de l’autre. Les personnes qui partent pour leur plaisir 
y regardent donc de plus près avant de se déplacer par train. 

Il faut savoir que les tableaux précédents sont d’un caractère 
relatif et donnés à titre d'illustration. Les élasticités varient 
au cours des temps et au gré des circonstances. Leurs mouve- 
ments sont révélateurs de la transformation que subit le 
besoin d’un produit. Le trafic postal en France avait présenté, 
d’après René Roy et Morice, une élasticité de — 0,6 en 1870, 
Elle a glissé vers — 0,4 en 1910, palier auquel elle s’est main- 
tenue jusqu’en 1936, terme de leur investigation. Preuve que 
habitude de correspondre par lettre s’est ancrée davantage 
en France, par suite, selon toutes apparences, du développe- 
ment du niveau de l'instruction et de l’extension du courant 
d’affaires. C’est le moment de dire que la réforme du tarif 
postal avait mis cinq années environ pour sortir son plein 
effet et amener le trafic au plafond correspondant. 

Pour les raisins aux Pays-Bas, Ignatius et Ryken van Olst 
avaient constaté que l’élasticité de la consommation s'était 
amenuisée de — 2,0 à — 0,4 dans la décade de 1930-1939. Ce 
qui est singulier, c’est que la consommation par tête d’habi- 
tant n’avait guère varié dans l'intervalle. Quoique devenue, 
en apparence, denrée de première nécessité, le raisin n’est 
acheté qu’à l’occasion de fêtes ou d’autres circonstances 
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exceptionnelles. Pour le transformer en un aliment de consom- 
mation courante, ce sera à la publicité d’en faire valoir la 
richesse en vitamines et en sels minéraux. Le public a le 
sentiment que le raisin en est dépourvu et qu’il n’est pas 
comparable sur ce point à la tomate dont la consommation 
par individu, loin de rester stationnaire, n’avait fait que 
croître dans le même intervalle. 

L’élasticité est instructive dans les habitudes d’alimenta- 
tion des pays. En Suède (voir tableau n° 3), la consom- 
mation du lait et des œufs est entrée davantage dans les 
mœurs qu'aux Pays-Bas. Dans les deux pays, le lait est 
apprécié bien plus qu’en Norvège. 


TABLEAU N°0 8. 


L’élasticité éclaire sur l’évolution de la demande pour deux 
ou plusieurs biens simultanément. D’après le tableau n° 4, en 
Suède l'augmentation d’un pour cent du prix du porc, a pour 


; TABLEAU N°0 4. 


États-Unis 


effet d’en réduire la demande d’un demi-pour cent et d’aug- 
menter d’un quart pour cent celle du bœuf. Aux États-Unis, 
l'augmentation d’un pour cent du prix du bœuf en fait fléchir 
la consommation de 0,86 %; en même temps elle force celle 
du porc de 1/10 % et celle du mouton de 1/5 %. 

L’élasticité de la demande n’est pas liée exclusivement au 
prix. Il se peut qu’elle soit encore tributaire des revenus et 
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d’autres facteurs. R. Stone a démontré que, pour la consom- 
mation de la bière en Grande-Bretagne, l’élasticité est de 
— 0,939 par rapport au prix de détail, de 0,910 par rapport 
à l’indice général des biens de consommation, et de 0,363 par 
rapport à la teneur en alcool. Dans ses dernières recherches, 
où il a mis en œuvre des méthodes plus modernes, Stone a 
trouvé respectivement les trois chiffres suivants : — 0,66 0,12, 
— 0,98 + 0,05; + 1,19 + 0,36. Le second chiffre de chaque 
résultat précédé du signe «plus moins » représente la varia- 
tion possible du premier chiffre. 

Jusque-là, on a passé en revue les demandes de biens ou 
services non durables. En général, elles dépendent du prix, 
parfois aussi des revenus et d’autres éléments. Pour les biens 
durables, la demande est fonction de plusieurs facteurs qu’il 
n’est pas toujours si simple de situer. R. Stone a dégagé, par 
exemple, pour la demande d’articles de ménage, du groupe 
frigidaires, machines à laver et machines à coudre, pris en 
bloc, les élasticités : 2,07 (revenus); — 2,16. (prix); — 1,31 
(autres prix de biens de consommation). 


L'offre n’est pas moins compliquée à analyser. D’après 
T. Koopmans, l'offre de tonnage de bateaux-citernes est très 
élastique en période de dépression, et inélastique dans la 
reprise. Divisia a mis en lumière une corrélation entre les 
dividendes et la construction navale en général. 

Ignatius a découvert les éléments qui déterminent l'offre 
des pommes aux Pays-Bas. Ces éléments sont exogènes, 
c’est-à-dire extra-économiques : la température, la pluviosité 
et l’insolation favorables ou non à la pousse. Ils constituent 
d'excellents éléments de prévision et permettent de faire 
des prévisions sur l’importance de la récolte avec une antici- 
pation d’un an. La quantité d’eau qui tombe au mois de juin 
de l’année antérieure à la récolte est décisive pour la formation 
des bourgeons. Les gelées nocturnes du mois de mai de l’année 
de la récolte seront fatales si la température descend une fois 
la nuit à moins de 6° ou dix fois à moins de 2°, Sont favorables, 
les heures d’insolation en juin et jusqu’à la fin de juillet, 
moment où commence la récolte qui prend six semaines 
jusqu’à mi-septembre. Voilà trois jalons — deux positifs, un 
négatif — pour le pronostic. Le premier, plus d’une année 
avant, fait entrevoir si la récolte de pommes sera abondante. 
Les températures nocturnes du mois de mai suivant, par leur 
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effet destructeur possible sur les bourgeons, confirment ou 
infirment en partie les premières perspectives. L’intensité 
solaire du mois de juin qui précède la récolte sert d’indicateur 
sur le dernier stade de son développement. 

Un exemple d'offre prévisible à longue échéance est fourni 
par la pêche des anchois. Redeke a établi que l’offre en est 
conditionnée par la température et des facteurs biologiques. 
La pêche des anchois est sujette à d’énormes variations, 
allant du simple au centuple et davantage. Décisive pour elle 
est la température en mars des eaux abritées où se trouvent 
déposés les œufs et où croissent les jeunes anchoiïs. On conserve 
les anchois pendant quatre ans afin de les faire müûrir et d’en 
rendre la chair délicate. Les stocks totaux résultent ainsi de 
l'accumulation des pêches de trois années consécutives. On 
conçoit que les fluctuations très considérables des pêches se 
retrouvent dans les stocks accumulés, dans celles des quantités 
offertes et des prix. La température au mois de mars des 
parties abritées des eaux où séjournent les œufs et les petits 
anchois fournit la base essentielle de la prédiction de l’offre 
qui se fera quatre années plus tard. 

L'élevage des porcs a toujours donné lieu, dans les prix 
et l'offre, à des fluctuations à caractère violent, reprenant 
tous les ans et demi. Les facteurs primaires mis au grand jour 
par des investigations sont : la durée de gestation de quatre 
mois, l’engraissage qui prend un an — en Angleterre, quatre 
à huit mois pour les races plus légères, la lenteur de l’éleveur 
à qui il faut quatre à six mois pour réagir à la situation. Les 
facteurs secondaires sont : le prix du maïs, les prix antérieurs 
pratiqués pour les pores, la concurrence de la viande de bœuf. 

Il y a des analogies avec le marché du café au Brésil, pays 
presque à monoculture. Il manifeste des oscillations d’ampli- 
tude dans les prix et les quantités offertes. La raison profonde 
en réside dans la lente croissance du caféier. Il faut attendre 
sept ans avant de le voir porter des fruits, à quoi s’ajoute, 
circonstance peu favorable, le rendement inégal des arbustes. 
L'offre réagit très lentement à une demande accrue. Les fluc- 
tuations cycliques sont d’environ quatorze années. Pour 
éviter l’effondrement qui par périodes menace les prix, le 
gouvernement brésilien s'était vu dans l'obligation d’inter- 
venir, dès 1907, par une politique de stérilisation d’une partie 
des récoltes qui la rendait impropre à la consommation. 
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J. Milhau s’est attaqué au problème de la saturation des 
marchés agricoles en France. S'appuyant sur l’évolution des 
élasticités de la demande entre les deux guerres, ses analyses 
l’ont conduit à des constatations de grand intérêt au point 
de vue pratique. Les marchés de fruits marquaient des pers- 
pectives de développement certaines, alors que le marché de 
quelques légumes n’en avait point. L'étude du marché viticole 
l'avait amené à l’établissement de formules de prédiction des 
prix en fonction des récoltes dont il avait pu vérifier la validité 
même pour 1947. 


Parmi les analyses portant sur un bien d’investissement 
durable, une des plus intéressantes est celle qui est relative 
aux maisons d'habitation. 

La maison d’habitation est seule à avoir des réactions 
économiques particulières, sans équivalent dans les autres 
catégories d’immeubles. La propriété bâtie à destination 
agricole présente des oscillations communes avec le dévelop- 
pement de l’agriculture. La construction des immeubles à 
usage commercial ou industriel est gouvernée par la situation 
générale des affaires. L'activité dans la construction de bâti- 
ments publics est soumise directement aux décisions gouver- 
nementales liées à des considérations budgétaires ou, en 
période de dépression, à la politique de travaux à promouvoir. 
Le marché des habitations, lui, est sujet à des fluctuations 
autonomes. Aussi a-t-il fait l’objet, à plusieurs reprises, de 
recherches spéciales pour en élucider le mécanisme. Les inves- 
tigations les plus poussées ont trait au développement de la 
construction d'habitations aux États-Unis. L’immeuble de 
rapport a servi de base, parce qu’il est typique également 
pour l’évolution du marché de la petite maison à une ou deux 
familles. 

Ce qui intrigue en général dans le dit marché, c’est son 
allure agitée. Elle tient, au premier abord, à la disparité 
fondamentale entre le mouvement de la construction et celui 
de la population. La construction. se développe avec irrégu- 
larité, par saccades, la population progresse graduellement 
avec plus ou moins de continuité. L’ajustement ne s’accomplit 
pas, en raison du chassé-croisé des mouvements désaccordés 
aboutissant à des périodes tour à tour de pléthore et de pénurie 
de logements. 

Des efforts ont été faits de plusieurs côtés pour voir clair 
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dans ce qui crée l’inadaptation permanente entre l'offre et la 
demande, le déréglage endémique dont souffre le marché. 
Voici un aperçu très succinct d’une des investigations, celle 
de Derksen. 

A première vue, la construction se trouve incitée par le 
bénéfice, revenu net obtenu après déduction du loyer de 
toutes les charges — charges d'amortissement, intérêts des 
capitaux hypothécaires, frais d’entretien, charges fiscales. 

Le loyer dépend des revenus et du nombre de ménages. 
Les revenus suivent de très près la situation économique 
générale. Le nombre de ménages est en constante augmenta- 
tion. Les fluctuations à long terme du coût de la vie affectent 
le loyer, non celles à court terme, parce que les déménagements 
coûteux et donnant de la tablature ne sont pas décidés à tout 
bout de champ. D'ailleurs, le loyer est extrêmement lent à 
suivre l’évolution des facteurs indiqués, par l’existence de 
baux d’un an et plus qui en empêchent une adaptation à bref 
délai vers le haut ou le bas. 

L’amortissement est proportionnel aux frais de construc- 
tion, les charges financières sont en raison du taux de l’argent 
_ à long terme. En apparence, ce taux reste sans exercer d’in- 
fluence perceptible. Le degré d’inoccupation des maisons 
avait été également retenu parce qu’il retentit sur les facilités 
de crédit. S’il est élevé, les prêteurs s’abstiennent par suite de 
l'insécurité financière dont il constitue un symptôme. La 
spéculation y a aussi une part. 

D'’élimination en élimination des facteurs peu importants 
et par le recours aux équations de régression, on en était 
arrivé à dégager les éléments significatifs. C’étaient : le loyer, 
le coût de construction, le revenu par ménage non fermier. 

Les revenus de jeunes ménages sont relativement de trop 
peu de poids pour agir séance tenante sur la demande d’habi- 
tations. L’accroissement de la population exerce un effet 
indirect sur la construction, par une hausse du loyer. 

Les décalages jouent également pour retarder l’action des 
_ facteurs. La construction n’est pas décidée dès l’établissement 
des devis. Un délai les sépare. La construction elle-même 
prend aussi du temps, encore que sa durée aux États-Unis 
soit courte, d'environ quatre mois. Entre le loyer et son effet 
sur la construction, il s’écoule quelques mois. La construction 
met un an pour en influencer le coût. 


# 
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Les calculs étant effectués sur la base de données couvrant 
la période 1903-1938, l’analyse synthétique montre que les 
mouvements endogènes du marché des habitations aux États- 
Unis sont à caractère cyclique. Le marché est très stable, 
parce que ses fluctuations de réaction s’éteignent au cours de 
la période cyclique, qui est de douze années approximativement. 

Etant si stable, ce marché est pratiquement à la merci de 
facteurs extérieurs dont il suit docilement les percussions. 
Par conséquent, il est possible de tabler sur eux pour élaborer 
des prévisions. L’indicateur est l’accroissement annuel du 
nombre de ménages (non agricoles) et de leurs revenus moyens. 
Les deux termes marquent anticipativement l'allure du 
marché à une distance d’à peu près un an. 


La spéculation sur le marché des valeurs, sujet très compli- 
qué, a suscité, à son tour, des travaux. Signalons seulement 
qu’une analyse de l’activité de quelques bourses qui remonte 
à 1870 a été faite par Tinbergen et a révélé accessoirement le 
trait psychologique qui a distingué le spéculateur allemand 
des spéculateurs américains, belges et anglais notamment. 
Ceux-ci ont opéré chaque fois en toute autonomie, cédant à 
leurs réflexes raisonnés devant les vicissitudes boursières. Le 
spéculateur allemand s’est montré passif au possible, d’une 
docilité totale aux impératifs des autorités. 

A propos d’autres études, il est intéressant de noter que 
les mouvements heurtés, désordonnés, que la bourse de temps 
en temps donne en spectacle, sont imputables, non comme on 
le croit, aux spéculateurs professionnels, mais au grand public. 
Le professionnel suit normalement des critères qui tendent en 
dernier lieu à restituer à la bourse sa fonction régulatrice. Le 
public, par contre, obéit à des impulsions irraisonnées, sans le 
moindre rapport avec un système valable. Il se conduit comme 
la foule sur un navire en embardée qui a pris une inclinaison 
dangereuse. Comme un seul homme, elle se porte du côté du 
navire qui penche et en aggrave le déséquilibre. De même, 
l’action insensée du public n’a pas d’autres conséquences que 
d’exaspérer les oscillations des valeurs boursières. 

Pour l’examen d’un pays tout entier, il vaut de s’arrêter à 
l’économie américaine qui à ce titre, a fait et fait l’objet d’inves- 
tigations économétriques entreprises à différentes échelles. On 
en rappellera, pour mémoire, trois. La plus simple a pour auteur 
Tintner. Il a ébauché un modèle à trois indices : valeurs des 
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titres, prix des produits agricoles et prix des produits non 
agricoles. Son point de départ était la présence dans les trois 
grands secteurs d’un élément spéculatif. Les mouvements 
étaient supposés liés en partie aux anticipations sur leur 
tendance, — résultantes des prix moyens momentanés et de 
leurs tendances manifestées dans l’année précédente. L’ana- 
lyse se rapporte aux années allant de 1920 à et y compris 1942. 
Les facteurs mis en cause s’affirmaient seuls déterminants 
pour la composante des fluctuations, dont la période est 
d'environ douze années. Les autres cycles décelés au périodo- 
gramme, de 7, 8 et 15 années, ne se trouvaient pas expliqués 
par le modèle qui était très global. 

Peu avant la guerre, Tinbergen avait abordé l’économie 
américaine par un modèle beaucoup plus poussé. Il en a cerné 
une quantité d’aspects, englobant la vie financière, commer- 
ciale, industrielle et agricole. De ses conclusions pratiques, il y 
a lieu de retenir que la spéculation boursière et les dépenses 
des consommateurs gagnaient à être régularisées. Le contrôle 
des investissements n’aurait pas eu d’effet comparable, parce 
que ce secteur manifeste des variations modérées. Au cours 
de la dépression, la thésaurisation a pesé grandement sur toutes 
les dépenses. 

Depuis lors, Lawrence R. Klein a élaboré un modèle très 
approfondi faisant appel aux méthodes stochastiques toutes 
récentes. Il a creusé le problème spécialement du côté des 
investissements et de la formation des revenus aux États-Unis. 
Les résultats définitifs doivent encore être publiés. 


Nous avons effleuré un peu pêle-mêle des applications en ce 
qui concerne la demande, l’offre, quelques marchés particuliers 
et un pays tout entier, — sorte d’échantillonnage rudimentaire 
et très incomplet du traitement économétrique qu’avaient 
reçu bien des problèmes, notamment sur le plan monétaire, 
financier, ou commerce international, etc. En quoi ces 
applications démontrent-elles l’avantage évident de l’écono- 
métrie? Elles montrent que seule l’économétrie est en situa- 
tion de leur donner la solution qui convient, c’est-à-dire la 
solution complète, préface d’une action féconde. Les disciplines 
auxquelles on songe d’habitude n’en offrent la solution qu’en 
partie. Si la première l’emporte d’ordinaire, c’est que là où 
il n’était donné à l’économie classique et à l’économie mathé- 
matique que de formuler les hypothèses et de les mettre en 
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jeu pour amorcer les investigations, non pour les achever; à 
l'analyse statistique que de dégager les grandeurs numériques 
et d’en évaluer le degré d’approximation sans discerner le 
reste ni leurs rapports profonds, — il appartenait à l’écono- 
métrie, avec l’analyse mathématique comme auxiliaire, de 
sélectionner et de mettre en état les résultats acquis à partir 
des trois disciplines. Au surplus, accomplissant le stade ultime, 
seule l’économétrie est capable de dégager les résultantes 
d’action et de nuancer le sens de leur évolution, si élevé que 
soit le nombre des facteurs et des relations. 

Le diagnostic et le pronostic économétriques sont d’une 
qualité à laquelle nulle autre science économique ne saurait 
prétendre. Nette dans ses conclusions, elle tranche sans hési- 
tation dans les controverses qui, ignorant la ligne de partage 
des éléments contradictoires toujours présents dans les pro- 
blèmes concrets, tournent rapidement en vaines spéculations. 
Le contraste qui sépare l’économétrie de chacune de ses 
disciplines complémentaires est le même qu'entre un résultat 
fini et un moignon de résultat. L’un prélude à l’action, l’autre 
demeure sans portée. 


7. Méthode. 


L’économétrie a évidemment sa technique pour opérer la 
conversion de ses principes en une méthode doublée de pro- 
cédés. La méthode consiste, en gros, à construire un modèle 
à travers lequel elle s’efforce de résoudre le problème qui lui 
est posé. Elle comporte deux étapes : l’une analytique et 
constructive, l’autre déductive et synthétique. La première 
est en partie qualitative, en partie quantitative; la seconde, 
exclusivement quantitative. La méthode a ses heures pour 
les hypothèses, ses heures pour les développements, ses heures 
pour les contrôles. 

Elle est à trois temps. Dans le premier temps, elle fait 
aborder le problème par l’ébauche du modèle qui en schématise 
le substratum. Non sans accumuler des repères passés au 
crible des théories économiques et des données particulières, 
aidant à en poser les variables caractéristiques. Puis, à titre 
d’hypothèse, c’est la mise en forme des relations qui assujet- 
tissent les variables. Ce temps se prolonge par l'introduction 
de nouveaux éléments faits pour expliquer à leur tour les varia- 
bles retenues. Ces éléments sont relayés par d’autres éléments 
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explicatifs. Ainsi de suite, jusqu’à ce que le nombre des 
variables égale celui des équations qui commandent leur inter- 
dépendance. Ces équations gigognes établissent le modèle sous 
les principaux éclairages du problème. 

Vient après le calcul des paramètres intégrés dans les 
équations. Rien n’étant admis au débotté, les paramètres sont 
recoupés et retouchés au contact des chiffres du problème et 
en raison de sa part d’incertain, afin d’arriver à une cote mal 
taillée pour leurs valeurs. 

Lors du troisième temps, — le temps fort de la méthode, 
les équations sont analysées comme un tout, dans le dessein 
de dépister leurs facteurs décisifs et leurs tendances. Le cou- 


ronnement est la recherche des ressources facilitant la réali- 


sation d’une politique déterminée. 

Vaste dialogue entre les faits et les hypothèses, la méthode 
voit changer sont point de vue de loin en loin, de qualitatif 
en quantitatif. Elle est d’abord qualitative et spéculative, 
centrée sur la mise au banc d’essai des hypothèses touchant 
les facteurs à invoquer pour le modèle. Ensuite, quantitative 
et analytique pour préciser les paramètres et les adapter 
numériquement aux équations. A la fois quantitative et syn- 
thétique, elle l’est en dernier lieu lorsqu'il lui appartient de 
découvrir les facteurs essentiels du modèle et de pronostiquer 
leur évolution. Dans son stade qualitatif, la méthode établit 
le sens des facteurs et amorce l’analyse; dans ses stades quan- 
titatifs, elle creuse la solution et la consomme. 

La méthode tranche par sa souplesse. La filière de ses 


. démarches est à points de rebroussement, à cheminements en 


Zigzag avec de nombreux recommencements. Elle est loin de 
s’incarner dans une codification ne varietur, vu l’aisance avec 
laquelle la syntaxe de ses procédés se module sur la diversité 
des problèmes et les incidents de la recherche. 


La méthode apporte un soin extrême à l'élaboration du 
modèle, sa pièce maîtresse. Le modèle prend la mesure du 
problème tout entier sans rien en omettre, moyennant des 
travaux préliminaires aux multiples échafaudages et étais qui 
ne doivent pas rester apparents. A l'effet de multiplier les 


_points de vue sur la texture du problème, il l’aborde avec un 
luxe d’hypothèses dégagées à tâtons dont le rapport paraît 


assez étroit. Il les accepte de confiance, quitte à en faire le tri, 
à séparer l’ivraie du bon grain et à n’en retenir, après filtrage, 
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que celles qui adhèrent solidement aux faits. Ces équations et 
leurs éléments sélectionnés et vérifiés sur pièces, il faut songer 
qu’ils sont préparés, non en serre chaude, dans le cabinet de 
travail, mais au grand air de minutieuses enquêtes auprès des 
compétences, où les avis des théoriciens et des praticiens sont 
confrontés avec circonspection aux fins d’une adéquation 
parfaite entre les contingences et les calculs. 

En fin de course, ces relations qui forment des pierres 
d’attente amenées à pied d'œuvre, achèvent la construction 
du modèle dont elles éclairent tous les aspects et toutes les 
facettes. Elles lui prêtent, en outre, leur caractère qui est 
plural. Les équations seront tantôt fonctionnelles, tantôt 
mixtes, en même temps macroscopiques ou microscopiques, 
dynamiques ou statiques. Dans ces circonstances, le modèle 
cumule quelques-unes de leurs qualités. 

Les relations du type fonctionnel établies d'office dans un 
simple déterminisme sont les équations comptables. En est 
une celle qui donne les recettes comme étant le produit de la 
quantité des biens vendus par leur prix unitaire. En sont 
aussi les équations d’ordre institutionnel. Elle spécifient quelle 
part d’une production ou d’une consommation s’en va en 
droits de douane ou en impositions fiscales, etc. 

Le type mixte a trait aux équations qui traduisent les 
réflexes des intéressés dans un acte économique. Exemple : 
l’équation de la demande qui indique quelle quantité est 
consommée lorsque le prix du bien atteint tel niveau. C’est 
une équation mixte, c’est-à-dire mi-fonctionnelle, mi-sto- 
chastique. Une relation fonctionnelle, on l’a vu, rattache sans 
résidu les variables entre elles, par leur grandeur même. Une 
relation stochastique relie, non la grandeur des variables, 
mais leurs moyennes dont elle prévoit le champ probable de 
variation. La relation mixte participe des deux. Elle est repré- 
sentative, peu s’en faut, des équations analogues à celle de la 
demande. Car strictement parlant, celle-ci n’est pas fonction- 
nelle. Elle est également statistique ou, si l’on préfère, sto- 
chastique. Elle n’exprime pas dans un déterminisme absolu 
le comportement des intéressés où se manifeste toujours un 
certain jeu. À côté du prix il y a d’autres facteurs qui condi- 
tionnent l’attitude du consommateur. Ses décisions s’inspirent 
de motifs tenant à ses revenus, à son encaisse, aux prix de 
biens concurrents ou de substitution, à la situation générale, 
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à ses habitudes, etc. Ces influences chevauchent autour des 
valeurs calculées de la fonction. Elles sont susceptibles d’être 
représentées par un terme global et additionnel, une variable 
aléatoire qui les résume toutes. 

Les relations mixtes font l’objet de la foule des problèmes 
de détail qu’appelle l’élaboration d’un modèle. Pour en donner 
une idée : Quelle est la propension à consommer en fonction 
des revenus et des prix? Quelle partie des revenus est thésau- 
risée et quelle partie dépensée? Des dépenses, quelle propor- 
tion est affectée aux biens de consommation, aux investisse- 
ments, etc.? La recherche des équations exige la mise en œuvre, 
dans le cadre des théories économiques et des contingences 
du problème, d’un matériel statistique et d’un appareil d’ana- 
lyse très poussée, par corrélations multiples, etc. Des opéra- 
tions de reconnaissance permettront de faire des gammes 
avant d’en accorder les résultats à ces problèmes mineurs. 

On l’a déjà dit, les équations sont aussi macroscopiques ou 
microscopiques. Les équations mixtes qu’on vient d'évoquer 
sont macroscopiques parce qu'elles appréhendent les phéno- 
mènes du dehors; elles sont fondées sur des moyennes d’actions 
collectives. Elles envisagent le niveau général des prix au lieu 
des prix spécifiques des biens; le revenu national au lieu des 
revenus individuels; la consommation et la production de 
tous les biens d’un secteur, à la place d’un bien déterminé par 
un individu déterminé. Les équations microscopiques impli- 
quent des relations établies par déduction, à partir de prin- 
cipes inhérents par exemple à la matière économique dont 
elles considèrent uniquement les effets individuels totalisés 
_ par simple juxtaposition. 

Le caractère dynamique d’une équation se reconnaît notam- 
ment à ses variables, dont l’action s’étend en partie à l’avenir 
ou résulte d’un effet antérieur. C’est bien le cas si une équation 
postule que les revenus dépensés proviennent d’une activité 
antérieure d’un an, ou que le volume de la production est régi 
par la hausse des prix amorcée dans un exercice précédent. En 
l'absence de telles actions ee dans le temps, une équation 
est statique. 

Somme toute, le modèle ARE de ces qualités pour peu 
que les équations qui interviennent sont de la variété décrite. 


Voilà pour la phase analytique, axée sur la composition du 
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modèle. Elle est suivie de la phase déductive — ‘temps fort de 
la méthode, celle de l’analyse synthétique. 

L'analyse synthétique s’exerce dans un déploiement de 
moyens plus ou moins considérables, selon l’architecture du 
modèle. Cela est particulièrement visible à propos des modèles 
mis en chantier par trois auteurs pour l’examen de l’économie 
des États-Unis. Tintner s’était servi d’un système fort som- 
maire, réduit à trois secteurs : l’agricole, le non agricole et le 
boursier, identifiés par des indices globaux. Il lui fallait un 
attirail mathématique modeste à côté de celui employé par 
Tinbergen dans son modèle assez fouillé. Ou dans celui tout 
récent de Lawrence R. Klein qui approfondit la formation des 
revenus et l’activité sur le marché des investissements aux 
États-Unis. Le système de l’un était de trois équations, les 
systèmes des deux autres comportaient chacun des séries 
d'équations. Il va de soi que les modèles des derniers néces- 
sitent un instrument mathématique plus encombrant. 

Quelle que soit l’étendue du modèle, le procédé mathéma- 
tique à instituer est, en principe, le même. Il revient toujours 
à ceci, qu’il s’attache à réduire les équations simultanées qui 
définissent le modèle, à une seule par l’élimination de toutes 
les variables sauf une. Le chapelet d'équations s’en trouve 
ramassé en une équation, l’équation dite caractéristique. 

Deux méthodes, l’empirique et la mathématique, s’offrent 
pour analyser l’équation caractéristique. La première a pour 
elle la simplicité. Elle n’exige aucune technique particulière, 
mais est d’une efficacité discutable. La seconde, d’un manie- 
ment délicat, appelle, il est vrai, des connaissances spéciales. 
Cependant, elle l'emporte de loin par ses qualités de rapidité, 
de précision, de sûreté et de transparence. 

En regard d’elle, la méthode empirique fait figure de déshé- 
ritée. Le procédé empirique consiste à calculer numériquement 
la fonction ou équation, en assignant à sa variable des valeurs 
échelonnées en correspondance avec les grandeurs choisies 
des paramètres. Les résultats s’inscrivent, au fur et à mesure, 
dans un tableau à double entrée. Les opérations s’effectuent 
de fil en aiguille avec beaucoup de prudence, et ne semblent 
pas finir. Vrai travail de bénédictin. Cette façon de procéder 
n’est pas exempte de grosses erreurs. Par cela même que les 
calculs s’enchaînent et s’appuyent les uns sur les autres, une 
méprise retentit, multipliée, dans toute leur suite. Quant à 
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l’allure générale des résultats, il est difficile de s’y retrouver, 
c’est qu’on y marche à pas comptés avec la méticulosité d’un 
myope. On voit des fragments, non l’ensemble. On risque 
ainsi de manquer les objectifs principaux. 

Le premier avantage de la procédure mathématique, c’est 
qu’elle fait l’économie du fatras de calculs tout en excluant 
une accumulation d’erreurs. Une erreur qui se glisse quelque 
part est aussitôt localisée. 

La méthode mathématique atteint à coup sûr le but posé 
par l’analyse synthétique. Telle un prisme qui décompose le 
rayon de soleil en ses couleurs principales, elle fait jaillir en 
éventail l’arc-en-ciel des solutions enfouies dans l'équation 
caractéristique. Elle procède par bonds, allant droit à l’essen- 
tiel. Grâce à ses critères, elle permet de reconnaître du coup 
les clés d’une situation et la nature des résultats à escompter. 
En jaugeant le contenu de l’équation pour découvrir les faits 
de gros plan, la méthode détermine en même temps les mou- 
vements du modèle tout entier. Les éléments du dernier 
calquent leurs mouvements sur celui, fondamental, décelé par 
l'équation caractéristique. Ils le reproduisent comme guidés 
par un pantographe, bien que ce soit avec des amplitudes et 
des décalages propres. 

Ces mouvements sont de différents types. Ils sont suscep- 
tibles de se développer en un mouvement apériodique, c’est- 
à-dire en croissance continue ou en décroissance continue, 
s’éloignant ou se rapprochant indéfiniment d’un niveau 
d'équilibre. D’autres variantes sont : les cycles ou les fluc- 
tuations à amplitudes constantes, ou à amplitudes amorties 
s’effaçant peu à peu ou agrandies sans limite. Ou la modalité 
de mouvement qui se maintient en «battements » dont les 
amplitudes grossissent et s’éteignent alternativement sans fin. 
Ou celle qui s’éteint par des battements graduellement réduits; 
ou encore qui persévère dans des battements de plus en “RAS 
amplifiés. 


Dès qu’on se propose conformément au plan de diagnos- 
tiquer ou de pronostiquer le comportement du modèle, il 
convient de distinguer les mouvements dont il peut être le 
_ siège, les endogènes et les exogènes. Ils sont endogènes si 
seules les variables économiques, prix, salaires, taux d’intérêt, 
production, consommation, etc., sont en évolution. Exogènes, 
s’ils sont la suite de modifications que subit la structure du 
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modèle. Modifications traduites par la variation des paramètres 
résultant de changements dans la population, dans l’organi- 
sation juridique réformant la répartition des revenus, dans la 
politique douanière ou fiscale, dans la technique de la produc- 
tion, des transports, etc. 

La prévision ne porte pas sur n’importe quel type de mouve- 
ment. Les mouvements endogènes sont seuls à en faire l’objet, 
en raison de la difficulté d’anticiper sur le développement des 
facteurs exogènes. Tout ce qu’il est permis d’espérer, c’est de 
décrire les réflexes du modèle sous la coupe de telle ou telle 
impulsion venue du dehors et de déterminer s’il est stable ou 
non. Son mécanisme est stable lorsque, écarté de sa position 
d’équilibre, il manifeste une tendance à y revenir; instable, 
si, sous une poussée extérieure, il s’emballe dans ses mouve- 
ments et s’écarte sans cesse du niveau d'équilibre qui est 
le sien. 

On cherche à porter remède à l'instabilité du modèle en 
examinant par quels correctifs à appliquer aux paramètres 
stratégiques, partant par quelles mesures son mécaniqme sera 
amendé afin qu’il soit en état d’absorber les chocs, sans dom- 
mage pour son armature. On a la faculté de régler le potentiel 
de stabilité, de doser la vitesse de redressement du modèle. 
La méthode apporte aussi la connaissance, si précieuse pour 
des sondages rapides, des valeurs critiques qui marquent le 
passage du régime stable au régime déséquilibré. 

Les indications exhaustives tirées de l’analyse synthétique 
du modèle permettent, non seulement d’asseoir un diagnostic 
et un pronostic raisonnables, mais encore de poser des jalons 
pour une politique économique avec un sens aigu des limites. 
Dans l’espèce, l’économétrie n’est pas normative, n’impose pas. 
ses vues. Elle se borne à conseiller au mieux des ressources 
actuelles et potentielles. Compte tenu de tous les éléments 
entrant en course, il lui est donné de mettre au point, à l’inten- 
tion des responsables, un tableau de bord qui dispense en clair 
des directives solides et précises pour un bon départ sur des 
programmes à brève ou à longue échéance. 

Les intéressés auront l’avantage de s’engager dans l’action 
avec la clairvoyance et la décision du violoniste qui, entière- 
ment maître de son coup d’archet, attaque le morceau pour 
en restituer avec brio la plénitude et les finesses. 
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8. Problèmes de technique et tendances. 


L’économétrie n’est pas figée dans une perfection imaginaire. 
Elle a ses problèmes de technique qu’elle découvre lentement. 
Des procédés valables avant la guerre semblent se survivre 
et elle s’attache à les remplacer par de plus adéquats. 

Sa technique statistique, en particulier, a été améliorée dans 
quelques directions. Il serait trop long de parler de toutes. 
Mais rappelons, par exemple, qu’en ce qui concerne la multi- 
collinéarité qui rend impossible la détermination des coeffi- 
cients de régression par suite de l’existence de liaisons cachées 
entre les variables, que cette question a eu l’attention de 
R. Frisch, notamment. Il a élaboré une technique permettant 
d’en reconnaître, à tâtons, la présence. 

A la faveur des fonctions de la demande et de l’offre, l’écono- 
métrie a subi la pénétration progressive du calcul des proba- 
bilités. On avait admis que la demande d’un bien était déter- 
minable par une liaison fonctionnelle stricte avec, mettons, 
les prix et les revenus du consommateur. Par la suite, il fallut 
se rendre à l’évidence et constater que bien d’autres facteurs 
négligeables individuellement, habitudes, variations du climat, 
disponibilités, difficiles à dénombrer tous, intervenaient dans 
la détermination de la demande. Sous l’influence des idées de 
R.-A. Fisher, approfondies par T. Koopmans, on envisageait 
la demande comme subissant l'influence, d’une part, de 
facteurs explicites dans la relation et d’autre part d’une masse 
de résidus aléatoires dont les fréquences sont réparties suivant 
une courbe normale de Laplace. Cette composante ‘aléatoire, 
représentée par une quantité additive, prêtait à la fonction de 
la demande un caractère mi-stochastique ou probabiliste. 

Il en était également ainsi de l’offre. Elle aussi, force fut de 
le constater plus tard, est gouvernée par des variables explicites 
et par une somme de résidus aléatoires répartis, par hypothèse, 
suivant la courbe normale des fréquences. Elle aussi se trouve 
représentée par une expression mi-stochastique, tenant compte 
de la frange des résidus aléatoires. 

Haavelmoo a démontré que si l’on traite la demande et 


_ l'offre séparément, il y aura incompatibilité entre leurs compo- 


santes aléatoires. En effet, il est exclu qu'entre leurs résidus 
aléatoires respectifs il y ait corrélation absolue ou identité. 
D'où la nécessité de les analyser, l’offre et la demande, simul- 
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tanément, en solidarité l’une de l’autre, et de les calculer à 
partir de leur part stochastique commune. Par extension, 
Haavelmoo conseille de traiter comme un tout indissoluble- 
ment lié, en fonction des contingences stochastiques communes, 
les relations à résidus aléatoires ou équations statistiques 
faisant partie d’un modèle. Les coefficients de régression de 
toutes les équations du modèle seront désormais déterminés 
à la fois, l’un en fonction des autres, sous l’angle des proba- 
bilités conjointes des résidus. 

Cela étant, le procédé consiste à réduire le système d’équa- 
tions à une seule qui contienne toutes les variables. Les para- 
mètres de structure ou coefficients de régression seront pris 
comme inconnus. Et leur valeur la plus probable établie par 
la méthode des moindres carrés appliquée à cette seule équation 
dans laquelle l’ensemble se trouve condensé. 

Bien entendu, on se gardera de confondre cette méthode 
synthétique avec celle qui sert à l’analyse du comportement 
du modèle dans la dernière étape de l’investigation écono- 
métrique. Toutes deux tendent à ramener à .une équation 
l’ensemble des équations du modèle. Mais, alors que pour 
déterminer les coefficients de régression, l’équation unique ou 
« réduite » contient toutes les variables, l’équation dite carac- 
téristique, centrée sur l’examen de l’évolution du modèle, est à 
une seule variable. Dans le premier cas, les variables se ratta- 
chent à un moment bien déterminé; dans le second cas, la 
variable a trait sans distinction à n’importe quel moment. 

Neuman et Morgenstern ont entrepris d’analyser systéma- 
tiquement un certain nombre de problèmes économiques par 
le calcul des probabilités. Pierre Massé en a fait l’application 
au problème de la liquidité préférentielle de Keynes, celui de 
larbitrage entre les dépenses, les placements et la mise en 
réserve. On estimera sans doute que par là on ne s’engage pas 
trop loin sur cette voie. Cependant, on fera bien de ne pas 
exagérer la part des probabilités dans l’ensemble des disciplines 
qui s’engrènent dans l’économétrie. 


9. Réserves non fondées et autres. 


Dans bien des milieux on se méfie de l’économétrie parce 
qu'elle fait usage des mathématiques qui se rattachent, en 
somme, au monde abstrait. Passe pour la physique nucléaire, 
l’industrie moderne, la technique en général qui ont tiré parti 
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des mathématiques avec d’indéniables succès, encore s’agit-il 
là du monde inanimé. Mais la vie économique est soumise aux 
décisions des hommes, qui ne se laissent pas capter dans des 
formules. 

Il faut s'entendre. Dans les mathématiques, on distingue la 
forme et l’objet. Les mathématiques constituent un langage. 
Instrument de raisonnement serré au symbolisme algébrique, 
c’est le langage le plus exact que l’entendement humain ait 
créé. 

Reste à savoir s’il est légitime de s’en servir pour mettre 

en formules les phénomènes économiques qui obéissent à 
l'impératif individuel. La réponse, sans hésitation, est affr- 
mative. 
Prenons le spéculateur face aux mouvements des valeurs 
en bourse. Son attitude est claire. Lorsque les cours accusent 
une hausse, il est acheteur parce que sachant d’expérience que 
la hausse engendre la hausse, il sera à même de revendre plus 
tard avec bénéfice. En cas de baisse, il va se défaire incontinent 
: de ses titres tant pour arrêter ses pertes que pour en acquérir, 
le moment venu, à meilleur compte. La conduite du spécu- 
lateur se traduit parfaitement par une formule exprimant que 
les achats et les ventes sont plus massifs à mesure que les 
variations des cours sont plus violentes. Leur relation dépend 
des paramètres aisés à déduire des observations statistiques, 
Ce qui est vrai pour le spéculateur l’est pour l’acheteur ou le 
vendeur de tout bien ou service. 

On objectera que cette loi n’est pas évidente pour la conduite 
de l'individu. Ses décisions sont sujettes à l’incidence de ses dis- 
ponibilités, des prix des autres biens, de la marche générale des 
affaires, des perspectives offertes dans des secteurs voisins, etc. 
En effet, pour l’individu, elle n’est pas absolue, mais dans 
la moyenne des cas, elle est tout à fait déterminante. Et cela 
suffit. | 

Ne sont guère moins heureuses les critiques d’ordre mineur 
qu’on ressert parfois sur des détails d'application. Sur la foi de 
constatations, la valeur des titres est proportionnelle au 
_ rapport des dividendes et du taux de l’argent à court terme. 
En cas de dividende nul, s’empresse-t-on de conclure, le cours 
. tombe à rien. Ce qui, naturellement, est démenti par les faits, 
les titres gardant quand même une valeur, même en cas de 
perte. Mais dans l’espèce, la critique impute à la méthode 
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mathématique une faute imaginaire. Car l’expression mathé- 
matique déduite de la trame effective des cours reflète exacte- 
ment cette situation à la limite. Elle indique que la valeur des 
titres est réelle, même lorsqu'il y a perte. 

L’emploi des mathématiques dans l’économétrie est parfaï- 
tement justifié. L'important, c’est d’en faire un usage judicieux. 
Comme le dit Divisia enchaînant sur une comparaison de 
Ch. Gide, selon laquelle les mathématiques ne sont qu’un 
moulin qui rend à l’état de farine le blé qu’on lui apporte, 
apportons-lui du blé de haute qualité pour avoir des résultats 
irréprochables. Il faut savoir s’en servir comme d’un violon 
qui ne rend pas le même son pur entre toutes lès mains. 


Malgré tout on aurait tort de se dissimuler l’existence, dans 
l’économétrie, de faiblesses. Faiblesses légères de méthodes 
quelquefois, faiblesses de mise en œuvre. 

Les publications économétriques ne brillent pas invariable- 
ment par un excès de limpidité. On les trouve parfois hermé- 
tiques, n’a-t-on pas parlé d’ésotérisme? L’emploi abusif ou 
gratuit du langage mathématique, instrument de clarification 
et de simplification par excellence; le langage discursif trop 
tendu, sans doute en contrepied de la prolixité des dévelop- 
pements économiques d’ancienne manière, donnent à la revue 
Econometrica la fausse apparence d’une revue mathématique 
faite pour rebuter maint lecteur. Par moments, il a l’impres- 
sion qu’elle s’adresse à un collège d’augures. Les auteurs de 
ces écrits difficiles à suivre, si singulier que cela paraisse, on 
les trouve parmi les économistes qui, dans un très louable 
effort, sont venus après coup aux mathématiques. Les authen- 
tiques mathématiciens, eux, affirment toujours dans les exposés 
économétriques un remarquable souci de clarté, en ayant soin 
de mettre en évidence avec force et simplicité les éléments 
conducteurs de leurs analyses. 

Sur le tard, la rédaction de l’Econometrica a envisagé le 
problème de la communication. De temps en temps, ces der- 
nières années, elle a fait précéder les études de quelque enver- 
gure de résumés en langage ordinaire. Elle ne se fait pas faute 
d'inviter discrètement à la critique, pressentant sans doute 
des impasses. 

A l’occasion, elle marque un étrange exclusivisme qu’on est 
interdit de trouver dans une discipline si jeune. Peut-être 
faut-il mettre ici en cause l’optique spéciale sous laquelle elle 
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considère des rétroactes économiques. Pour le principe d’accé- 
lération, il est constant de se référer dans les publications 
économétriques uniquement à J.-M. Clark, bien que sa contri- 
bution dans cette matière date de 1917, soit de huit années 
après celle de A. Aftalion. Le mérite de l’un, c’est d’avoir donné 
une étiquette au principe d'accélération, que l’autre a mis en 
lumière, sous une forme définitive, dans son mémorable travail 
sur La Réalité des Surproductions générales publié en 1908-1909 
dans la Revue d'Economie Politique. 

Les économètres négligent encore de grandes réalités écono- 
miques comme celles qui concernent les filières et les liaisons 
maillées ou réticulaires des marchés, la constellation propre 

-des marchés, leurs stocks organiques, les réserves à tous les 
plans. On finit par admettre que les chercheurs ignorent 
sciemment le caractère très évolué des marchés modernes, ou 
qu'ils s’en font une idée extrêmement fruste. Ils passent à 
côté de ces problèmes aux évidentes répercussions sur le 
dynamisme économique. Une telle liberté ne se justifie pas. 
Que diraient-ils si, pour étudier la stabilité de route d’une 
automobile à grande vitesse, on en assimilait la traction 
et la structure à celles d’une diligence? Le problème 
capital des modèles n’est abordé que par fragments et inci- 
demment. Il est à souhaiter que la recherche s’attelle systé- 
matiquement à ces questions. C’est à ce prix qu’on évitera de 
fausses positions d’attaque. 

Une indigence mathématique se révèle à un certain degré 
dans le choix étriqué des fonctions utilisées dans l’analyse des 
fluctuations économiques. Depuis une quinzaine d’années, on 
a l'habitude de recourir aux équations linéaires à différences 
finies comme s’il était contre-indiqué d’en employer d’autres. 
Par une pétition de principe, on admet que les décalages de 
temps ou «lags » sont des données et constantes, tandis qu’ils 
sont en partie variables et dérivés des contingences du système. 
Le coup de pouce donné aux prémisses semble inspiré par le 
désir d’arriver, par ces équations, aux résultats d’un patron 
connu. On n’a pas soin de souligner que la validité des résultats 
en est pour cette raison singulièrement restreinte. De plus, 
c’est confondre la recherche avec les procédés d’exposition. 
Dans ceux-ci la thèse à démontrer est fixée d’avance; dans 
l’autre on prend à tâche de découvrir la conclusion et de la 
prouver. Qu'on le veuille ou non, la forme du traitement 
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mathématique sort des postulats du problème comme la fleur 
de sa tige. Les économètres devraient avoir plus nettement 
conscience de la nécessité d’assouplir leur formation en tant 
qu’utilisateurs des méthodes mathématiques. 

On a tendance à croire, bien à tort, que le calcul des proba- 
bilités dispense d’analyser les phénomènes économiques en 
rapport avec le problème auquel on l’applique. C’est une erreur 
que de se passer des analyses économiques. Elles tracent le 
cadre où le calcul pourra évoluer. Plus ce cadre sera exact et 
différencié, plus les calculs des probabilités seront féconds. 
Rappelons que même dans la physique moderne où le calcul 
stochastique a trouvé un large champ d'utilisation, on lui a 
donné le soubassement de modèles minutieusement établis. 

Ainsi, les recherches économétriques gagneraient à remettre 
en honneur les méthodes déductives et microscopiques un 
peu trop abandonnées sous l’influence des procédés stochas- 
tiques en vigueur. À ce compte, leurs résultats courront bien 
moins de risques d’être révoqués en doute. 


10. Conclusion. 


L’économétrie n’a rien de normatif. Elle est la servante de 
la politique économique, des fins particulières à résoudre sur 
les différents plans de l’économie. Des buts lui étant assignés, 
elle recherche les moyens de les réaliser au mieux du potentiel 
économique, social ou politique, ou des normes juridiques. 
Elle s’y attache à l'essentiel, non intuitivement, mais par le 
détour d’une analyse sûre, toujours en quête de perfectionne- 
ments où la réalité brute est fouillée, décortiquée, transformée 
en résultats solides. 

. Pour la solution de ces problèmes, on est fondé à mettre tous 
les espoirs en elle; c’est une synergie dont les ressources 
viennent de la mise en commun de quatre disciplines : l’éco- 
nomie politique, l’économie mathématique, l’analyse statis- 
tique, l’analyse mathématique, ces deux dernières dans leur 
acception la plus large. Chacune ne constitue qu’un embryon 
de la méthode. Étant plus que leur somme, l’économétrie n’est 
efficace qu’indivisible et avec ses instruments bien accordés. 
Alors, l'exécution, chez elle, est à la hauteur de la conception 
et la conception est toujours sévère parce qu’elle postule une 
saisie totale du problème. 

Évoluant dans ses fondements techniques pour améliorer la 
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qualité des résultats, l’économétrie insuffle un regain de vie 
aux disciplines subalternes qui, progressant à leur tour, 
l’épaulent par ricochet dans ses efforts de rénovation. 

Parmi les tâches qui appartiennent à l’économétrie, figure 
en bonne place la solution des problèmes d’actualité. Problèmes 
d’ensemble auxquels on s’attaque de nos jours dans une couple 
de pays par le biais du revenu national; problèmes de détail 
qui surgissent en masse dans tous les secteurs; recherche 
urgente de remèdes pour conjurer une menace de crise générale 
ou locale, pour la juguler dans ses effets si elle a déjà éclaté, — 
elle est de taille à les affronter avec un égal succès dans une 
conception réaliste. Assouplir le dirigisme ou le libéralisme en 
considération des facteurs nationaux, en particulier aménager 
la conversion de l’économie dirigée en une économie plus libre, 
dans cette mission où il faut du doigté, l’économétrie supplée- 
rait avec avantage à la compétence par trop sommaire des 
préposés à l’exécution dans une matière qu’ils ne connaissent 
souvent que de loin. On est édifié sur la nécessité d’un garde- 
fou dont l’économétrie ferait office en la circonstance, lorsqu’on 
a vu à l’œuvre quelque responsable et qu’on a été témoin de 
ses impairs et de la candeur avec laquelle il s’est laissé manœu- 
vrer par des groupements d'intérêts : il est trop enclin à mettre 
ses mesures erronées au compte d’accidents, ou de l’imprévu; 
un sérieux examen lui eût montré d’avance qu’il faisait fausse 
route et l’eût arrêté sur la pente des raisonnements superficiels. 
Mieux que tout cela, l’économétrie est capable d’empêcher que 
les résultats aiïllent à l’encontre de l’objectif visé, parce qu’elle 
indique avec précision et en connaissance de cause, l’échelon- 
nement et le dosage des moyens d’exécution. 


On a besoin de spécialistes pour le maniement de l'outil 
extrêmement délicat qu'est l’économétrie. N’y obtiendra quel- 
que résultat que quiconque la possède à fond avec un sens 
aigu de ses limites et de ses pouvoirs. 

. C’est l’homme tout entier qu’il importe de former à cet effet, 
en raison des qualités contradictoires requises par l’écono- 
métrie. Lorsque, en vue d’un certain problème, il s’entoure de 
tous les éléments d’information, l’économètre doit savoir 
creuser avec minutie tout en gardant le sens des proportions; 
- dans la mise en œuvre, il se doit de tenir la balance entre 
l’empirisme brut et les méthodes abstraites. Il lui faut le coup 
d’œil et le souci de l’essentiel devant la complexité du problème 
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qui interdit tout d’abord un choix méthodique des données; 
l'intuition pour imaginer des hypothèses, pour essayer des 
combinaisons dont la raison analysera, contrôlera et précisera 
les déductions. Enfin, lui est indispensable un jugement subtil, 
l'esprit de finesse pour saisir le caractère d’une situation dans 
son plein élan, afin d’en ramener chaque élément à sa valeur 
propre; et non moins pour éviter de graves contresens ou pour se 
mettre à l’abri d’interprétations erronées au sujet des avis solli- 
cités régulièrement auprès des compétences du secteur examiné. 

La formation de l’économètre sera équilibrée quant au fond. 
Elle sera en gros économique et mathématique. Qu’on ne 
donne pas dans le travers de porter l’accent sur l’aspect proba- 
biliste au détriment du caractère économique des problèmes. 
Keynes, qui avait fait figure de chef de file dans l’économétrie, 
était avant tout économiste. Il l’a enrichie de vues synthétiques 
acquises au contact de la vie économique moderne. Nombre 
de ses idées et de ses notions sont entrées dans le circuit des 
recherches économétriques orientées vers les applications aussi 
bien que vers la théorie pure. Un maître de l’économétrie comme 
Divisia, co-fondateur de la Société d’Économétrie, insiste avec 
raison, pour sa part, sur la place à faire à l’économétrie. Il 
s’agit là de la matière même sur laquelle l’économétrie œuvre 
et sans quoi elle est simple exercice mathématique. Le calcul 
stochastique ou autre ne tiendra jamais lieu de fondement 
économique. C’est une erreur que de faire élection de l’un pour 
négliger l’autre. Ils marchent de conserve. 

L’économétrie, qui est à la fois recherche et application, 
trouve son climat à l’université. Il y a place dans les facultés 
pour un tel enseignement sur le plan théorique, et dans des 
séminaires, où l’acquisition de la méthode va de pair avec le 
développement des qualités de pénétration et de jugement. 
Quelques universités en ont reconnu l’intérêt en lui sacrifiant 
une partie de leur organisation. En attendant, seule en France, 
l’université de Lyon possède depuis 1946, grâce aux diligences 
d’un de ses professeurs, M. Henri Eyraud, un enseignement- 
chaire et séminaire — désigné provisoirement par le nom 
d'économie mathématique — qui conduit à l’un des trois certi- 
ficats à option de la licence ès sciences. Exemple qui vaut d’être 
suivi en Belgique où l’économie très évoluée pose constamment, 
comme dans d’autres pays, des problèmes complexes, difficiles 
à résoudre sans l’économétrie. 
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Le Problème des Réfugiés en Europe 
par 


Maurice-Pierre HERREMANS 
Docteur en Sciences politiques 


S'il est une question au sujet de laquelle la documentation 
est à la fois abondante et tendancieuse, c’est bien celle des réfu- 
giés. Et M. William Hallam Tuck, qui fut Directeur général de 
l'Organisation Internationale des Réfugiés (0. I. R., connue 
également sous le sigle anglo-saxon I. R. O.), écrivait avec 
raison en 1948, dans l’avant-propos d’une brochure de vulga- 
risation intitulée Problème des Réfugiés : « … dans la confusion 
de l’immédiate après-guerre, beaucoup d’inexactitudes ont 
été avancées, dont certaines ont encore cours. ». 

Il ne se passe, en effet, presque pas de jours que la presse 

européenne ne donne l’un ou l’autre écho au sujet de cet 
angoissant problème, et bien rares cependant sont ceux qui 
peuvent prétendre posséder sur cette question une opinion 
- solidement étayée. 

Confusion des termes : on parle de réfugiés et de personnes 
déplacées comme si ces expressions étaient absolument syno- 
nymes, alors qu’elles ne le sont que dans certains cas bien 
déterminés, ainsi que nous le verrons plus loin. 

Confusion des chiffres : on cite à l’envi des statistiques qui 
se contredisent, parfois d’une page à la suivante, ou d’un 
paragraphe à l’autre, dans le corps d’un même ouvrage. 

Confusion des thèses en présence : on schématise à outrance 
des thèses, qui, si elles sont opposées, méritent cependant 

. l'une et l’autre d’être exposées dans leur intégrité, ce qui est 

rarement le cas. 

- Et que dire alors des jugements d’appréciation dans l’un 
ou dans l’autre sens sur un organisme comme l'Organisation 
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Internationale des Réfugiés, chargé, en principe, d’apporter 
une solution à ce problème. 

Le problème des réfugiés est en réalité mal posé et il était 
presque fatal qu’il en fût ainsi, en présence de l’équivoque 
qui n’a cessé de planer sur cette matière. 

Et cependant il s’agit là d’une grave question, peut-être 
une des plus graves que l’Europe ait à résoudre dans un avenir 
immédiat. Certainement une des plus douloureuses, car à 
travers un brouillard de statistiqués plus ou moins exactes, 
d’arguments en sens opposé et de jugements presque toujours 
tendancieux de part et d’autre, elle touche directement à 
l’existence de plusieurs centaines de milliers, voire de plu- 
sieurs millions d'individus. | 

C’est donc, par excellence, un problème sociologique. 

Sans prétendre apporter dans les limites de cette brève 
étude un panorama complet de la question des réfugiés, nous 
allons néanmoins essayer d’en donner une vue substantielle 
et objective. 

Aïnsi que le titre l'indique explicitement, nous entendons 
nous borner ici à l’examen du problème dans le cadre euro- 
péen. C’est-à-dire que nous n’envisagerons pas les problèmes 
similaires asiatiques (Palestine, Hindoustan, Pakistan, 
Chine, etc.). 

Après un bref aperçu historique de la question, nous exami- 
nerons successivement certaines confusions courantes por- 
tant sur les termes employés, sur les statistiques avancées, 
sur les théories énoncées. Ayant ainsi tenté, quoique de manière 
peut-être trop succincte, de poser le problème tel qu’à notre 
sens il doit être posé, nous examinerons les solutions que son 
existence appelle. 

Et nous terminerons ce tour d’horizon en disant pourquoi 
il convient que le problème des réfugiés reçoive une solution 
le plus rapidement possible. Il y va, dans une certaine mesure, 
de la sauvegarde de la paix. 


Bref historique. 


On a dit avec raison que les guerres et les révolutions posent 
toutes des problèmes de réfugiés. La bataille apocalyptique, 
dont nous venons à peine de sortir, n’a pas échappé à cette 
loi commune. 


gro y A 
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Il n'entre pas dans nos intentions de remonter le cours de 
l’histoire pour établir une nomenclature de tous les groupes 
de réfugiés. Ce serait trop fastidieux. Le problème n’est donc 
pas nouveau. Ce qui par contre est nouveau, c’est l’aspect du 
problème actuel et notamment son volume. 

Le régime hitlérien, à l’apogée de sa courte gloire, alors 

qu'il sévissait sur une grande partie de l’Europe, mit au point 
une véritable technique de la déportation dont le résultat fut 
d'amener dans les limites de ses frontières plusieurs millions 
de citoyens non-Allemands. Les chiffres varient de 10 à 20 mil- 
lions et il est douteux qu’une statistique précise puisse jamais 
être établie à ce propos. 
_ Une expression nouvelle qui devait bientôt connaître une 
grande faveur auprès du public européen et américain naquit 
alors : personnes déplacées, traduction du terme anglais : 
displaced persons (D. P.), verplaatste personen en néerlandais, 
verschleppte Personen en allemand, dislocati en italien, etc. 

L'histoire de la déportation est encore à faire. Il existe 
certes des exposés plus ou moins complets et d’une objectivité 
inégale concernant certains aspects de la déportation et 
plusieurs de ces ouvrages constitueront de précieux jalons 
plantés sur la route ardue qui conduira à l’historique du grand 
exode des années qui suivirent le déclenchement officiel des 
hostilités en 1939. 

Quoi qu’il en soit, lorsque s’écroula le IIIe Reich, qui se 
voulait millénaire, des millions de personnes déplacées se 
trouvaient désemparées dans les limites de l'Allemagne 
anéantie. 

Normalement, à partir de ce moment, les personnes dépla- 
cées devaient regagner leur patrie ou le pays d’où elles avaient 
été arrachées ou chassées par les troupes hitlériennes. 

Ce fut la tâche du rapatriement entreprise conjointement 
par les Autorités Militaires Alliées, par l’U. N. R. R. A. et 
par les différents Offices Nationaux de Rapatriement. Pendant 
les années 1945 et 1946, le problème des personnes déplacées 

l proprement dites fut pratiquement résolu, surtout à partir du 
moment où les transports se normalisèrent. Et l’on peut 
_ affirmer qu’au moment de la dissolution de l’U. N. R. R. A., 
_ en juin 1947, la mission du rapatriement était quasiment 
accomplie. 
Depuis juillet 1947, il n’existe plus de personnes déplacées 
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en Europe, et si l’on use encore couramment de cette expres- 
sion, c’est en vertu de l’état de confusion dont nous avons 
déjà souligné le caractère. 

Et cependant toutes les personnes déplacées n’avaient pas 
été rapatriées, non pas parce qu’elles n’avaient pu l'être, 
mais bien parce qu’elles ne l’avaient pas voulu et ce pour les 
raisons les plus diverses. 

Dans notre essai Personnes Déplacées, nous avons résumé 
en ces termes la situation qui se présentait à ce moment 
(p. 230) : 


« 


Après le rapatriement massif de 1945 et du début de 


1946, l'équation de la déportation pouvait s'établir comme 
suit : 


} 


» Déportés — rapatriés + non-rapatriés (décédés, dis- 
parus et réfractaires au rapatriement). 

» On peut dire que pratiquement toutes les personnes 
déplacées qui avaient l’envie ou l’intention de retourner 
chez elles ont pu le faire aujourd’hui. Les difficultés de 
transport qui furent réelles au début, surtout en ce qui 
concerne les pays de l'Est, sont maintenant surmontées. 
» Pour quelles raisons certains sont-ils réfractaires au 
rapatriement? Pour des raisons les plus différemment 
valables. 


» Raisons raciales : c’est le cas des Israélites rescapés 
des camps de concentration et qui n’ont plus qu’une 
confiance très relative dans l’Europe qui leur a réservé 
tant de désillusions. Beaucoup désirent rallier l’État 
d'Israël dans lequel ils voient enfin une patrie. 

» Raisons politiques : Certaines personnes déplacées, 
originaires des pays de l’Europe orientale et adversaires 
du régime communiste, refusent de retourner dans leurs 
patries pour cette raison. 


» Raisons personnelles : Certains individus ayant des 
liaisons sentimentales ou craignant les rigueurs de la 
justice de leur pays pour l’une ou l’autre raison (délits 
politiques ou délits de droit commun). Il convient 
d’ajouter à cette catégorie, les aventuriers dont l’espèce 
semble avoir connu un regain à la suite des événements 
que nous venons de vivre. 
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» Il arrive que ces diverses raisons soient cumulées 
» sans qu'il soit toujours possible de déceler celle qui 
» domine. » 


Le problème des réfugiés de la dernière guerre était né en 
même temps d’ailleurs qu’entrait en vigueur l’Organisation 
Internationale des Réfugiés, chargée notamment de résoudre 
ce nouveau problème. Car la mission du nouvel organisme ne 
consistait pas seulement à résoudre le problème des réfugiés 
issu de la guerre 1939-1945, mais également les séquelles des 
problèmes de réfugiés posés par la guerre de 1914-1918 et par 
les événements qui s’échelonnent entre les deux guerres mon- 
diales (Russes blancs, Républicains espagnols, Israélites 
autrichiens et allemands, etc.). 

Pour être complet, nous. devons ajouter que cette organi- 
sation internationale fut amenée également par la force des 
choses à s’occuper d’une catégorie nouvelle de réfugiés qui 
n’ont jamais été des personnes déplacées ou tout au moins 
qui avaient cessé de l’être à la suite de leur rapatriement. 

Ce nouvel aspect du problème connu sous le nom de problème 
des néo-réfugiés n’a pas été de nature à simplifier la tâche de 
l'Organisation Internationale des Réfugiés. 

Ainsi donc l’O. I. R. ne succédait pas seulement à l’U. N. 
R. R. A., mais également aux différents organismes interna- 
tionaux qui, dès avant 1939, s’occupaient de problèmes de 
réfugiés : « Commissariat Nansen », « Haut Commissariat pour 
les Réfugiés provenant d’Allemagne », « Comité Intergouver- 
nemental des Réfugiés ». 

Les évaluations pour l’ensemble variaient de 1 à 2 millions 
de personnes. 


Confusion des termes. . 


Les expressions « Réfugiés » et « Personnes déplacées » sont 
fréquemment employées l’une pour l’autre et cette confusion 
formelle, anodine en apparence, couvre en réalité une confu- 
sion beaucoup plus profonde portant sur l'éthique même du 
problème que nous examinons. 

Personnes déplacées par fait de guerre, pour employer la 
. formule complète, est une expression qui ne prêtait guère à 
équivoque. Elle n’est nullement synonyme de réfugiés. Selon 
le Larousse est un « réfugié » celui qui a quitté son pays pour 
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éviter des persécutions ou une condamnation ou pour fuir 
une invasion. Ë 

I1 y a dans cette dernière notion un acte de volition de la 
part de l'intéressé. Rien ne l’obligeait matériellement à quitter 
son pays si ce n’est sa volonté propre. 

Dans le cas de personnes déplacées, il en était autrement. 
C’était contre leur volonté que ces gens avaient subi la dépor- 
tation dans les limites du IIIe Reich. C'était le cas des pri- 
sonniers politiques ou raciaux, des prisonniers de guerre, des 
travailleurs obligatoires, des réfractaires au travail déportés. 
Tout au plus peut-on admettre que le-cas de certains travail- 
leurs dits volontaires était différent, encore qu’il convienne de 
se montrer très prudent dans certaines appréciations au sujet 
du caractère de ceux que l’on a parfois appelés les « involon- 
tairement volontaires du travail ». 

La notion même de contrainte impliquée dans l’expression 
« personnes déplacées » permettait de supposer que ces per- 
sonnes déplacées, dès qu’elles pourraient à nouveau faire usage 
de leur volonté, c’est-à-dire dès la fin des hostilités, se libére- 
raient de ce statut provisoire. Ce fut en fait le cas pour la 
grande majorité d’entre elles. 

Les difficultés de transport aidant, il fallut attendre la fin 
de l’année 1946 pour que l’on puisse dire que tous ceux qui 
désiraient rentrer chez eux avaient été en mesure de le faire. 
Mais, à partir de ce moment, la notion de personnes déplacées, 
tout au moins dans le cadre européen, cessait de répondre à 
une réalité; cependant qu’en Palestine et aux Indes, par 
exemple, elle connaissait un triste regain d’actualité. 

Quoique les statistiques n’aient jamais été formelles à cet 
égard, on peut admettre qu’au moins un million d’ex-personnes 
déplacées se montrèrent réfractaires au rapatriement, formant 
ainsi ce que certains publicistes ont appelé « le dernier million ». 

On peut se demander pourquoi ce terme de personnes 
déplacées et son sigle anglo-saxon D. P. connaissent toujours 
une telle fortune alors que manifestement ils répondent à 
une notion dépassée par les événements, tout au moins sur 
le plan européen. 

Nous croyons qu'il faut en chercher la raison dans l’intérêt 
que croyaient y trouver certains milieux intéressés. La notion 
de personnes déplacées est intimement liée à la notion de 
persécutions hitlériennes et est toujours susceptible d’éveiller 
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la sympathie de larges couches des populations européennes 
et américaines. 

C’est ainsi que les prisonniers politiques et les détenus des 
camps de concentration furent des personnes déplacées. 

Grâce à un raisonnement simpliste, mais qui rencontre un 
certain succès parmi le public non éclairé, l’assimilation se 
fait aisément. Puisque les réfugiés actuels sont des ex-personnes 
déplacées et que parmi ces dernières il y avait de nombreuses 
victimes du nazisme, on en déduit que les réfugiés ou les per- 
sonnes déplacées sont pour la plupart d’anciens détenus des 
camps de concentration. 

Rien n’est plus inexact. A l’exception des Israélites, les 
réfugiés actuels qui sont en même temps anciens détenus des 
camps nazis sont loin de former la majorité comme on a ten- 
dance à le croire et à l’écrire. Nous doutons que l’O. I. R. ait 
publié des statistiques à ce sujet. Nous n’en n’avons, en effet, 
pas trouvé trace dans l’abondante et intéressante documenta- 
tion que les services compétents de l’O. I. R. ont obligeam- 
ment mis à notre disposition. 

Il y a également dans leurs rangs des gens qui furent plus 
ou moins travailleurs volontaires, qui accompagnèrent en une 
retraite plus ou moins volontaire les troupes allemandes 
reculant devant l’Armée Rouge, il y a également des gens 
qui veulent tenter l’aventure, etc. 

En résumé, on peut donc dire que les personnes déplacées 
qui n’ont pas accepté leur rapatriement sont devenues des 
réfugiés. 

Cependant, tous les réfugiés actuels ne sont pas d’anciennes 
personnes déplacées, par exemple les néo-réfugiés, les anciens 
réfugiés d’avant-guerre. 

Si parmi les réfugiés il en est qui furent détenus dans les 
camps de concentration hitlériens, les Israélites mis à part, 
ils sont loin de constituer une majorité. 

Certes, on peut regretter que les textes officiels aient, en 
quelque sorte, avalisé la confusion des termes que nous venons 
de mettre en lumière. C’est ainsi que la Constitution de l’Orga- 
nisation Internationale des Réfugiés emploie, à plusieurs 
reprises, les deux expressions « personnes déplacées » et « réfu- 
 giés » comme étant synonymes. Dans ses études, l’O.I.R. use 
indifféremment des deux termes également. 

Cependant, si tous les réfugiés ne sont pas d’authentiques 
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victimes du régime nazi, il ne faut jamais perdre de vue que 
ce sont des êtres humains et qu’à ce titre seul ils méritent que 
l’on s’occupe de leur sort qui est souvent loin d’être enviable. 


Imprécision des chiffres. 


La confusion que nous venons de constater dans les termes 
se retrouve dans les chiffres. Les statistiques qui sont relatives 
au problème des réfugiés sont à la fois curieuses et troublantes 
et l’on n’en finirait pas de relever les contradictions qui les 
émaillent. Il serait trop simple, à notre avis, de répondre que 
le propre des statistiques est d’être inexactes. Nous avons déjà 
dit que les chiffres variaient souvent du simple au double 
(de 1 à 2 millions). 

En réalité, comme pour les termes employés, des facteurs 
d'ordre politique ou psychologique viennent influencer la présen- 
tation statistique de ce problème essentiellement sociologique. 

Plusieurs éléments sont susceptibles d’influencer les statis- 
tiques dans le sens de l’imprécision : 

— le point de départ est extrêmement flou. L'histoire de 
la déportation est encore à faire. L'expérience que nous 
possédons du problème belge, auquel nous avons été 
intimement mêlé, nous autorise à dire qu'aucun pays 
ne possède une statistique exacte relative à la dépor- 
tation. Il faut se contenter d’ordres de grandeur. Et que 
dire des pays où les statistiques démographiques anté- 
rieures à 1939 étaient encore moins précises qu’en 
Belgique? 

— le caractère de clandestinité qui a dominé une grande 
partie des activités pendant la période de guerre tend à 
se perpétuer dans une certaine mesure au sein des com- 
munautés dont l’existence même est une séquelle de 
cet état de guerre. 

Il convient d’ajouter que tous les réfugiés ne sont pas 
groupés dans des camps et qu’un nombre important 
d’entre eux vivent, mêlés à la population, plus ou moins 
intégrés dans l’économie régulière ou irrégulière (marché 
noir) de ces pays. 

Le problème israélite présente un caractère particu- 
lier : pour des raisons assez aisées à comprendre, un 
certain brouillard plane sur l’importance numérique de 
ce problème sui generis (cfr. conflit palestinien). 
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— le problème des réfugiés n’est pas un problème statique. 
L’afflux des néo-réfugiés, évalués par certaines autorités 
à 1.000 unités par jour, fait évoluer continuellement les 
chiffres et l’on a pu comparer l’O. I. R. à un tonneau 
des Danaïdes. 


Les chiffres fournis par les autorités compétentes de l'O. I. R. 
sont néanmoins utiles, mais il convient d’être très prudent 
dans leur interprétation. 


Confusion des idéologies (ou plus exactement de la présenta- 
tion des idéologies). 


Une schématisation hâtive, qui semble être un signe dis-- 
tinctif de notre époque d’activité fébrile, met en opposition 
deux thèses, présentées comme étant irréductiblement oppo- 
sées : la thèse occidentale (ou pro-américaine) et la thèse 
orientale (pro-soviétique). 

Si l’on considère le conflit idéologique qui sépare actuelle- 
ment les deux grands blocs, la tentation est grande d’y assi- 
miler le problème des réfugiés. Cette vue de l’esprit risque de 


. rejeter à l’arrière-plan l’aspect profond du problème, qui, 


répétons-le, est sociologique. 

En réalité, les deux thèses en présence sont beaucoup moins 
tranchées que certains le prétendent. 

Voici les points essentiels de la thèse soviétique : 


1) Les réfugiés sont des ex-personnes déplacées qui ne peuvent 
pas rentrer dans leur patrie, soit qu’elles soient mal infor- 
mées, soit qu’elles soient empêchées matériellement de le 
faire. 

2) Ou bien les réfugiés sont des personnes qui ne veulent pas 
rentrer de crainte du châtiment qui les attend (criminels 
de guerre). 


« 3) Quant aux Baltes et aux Ukrainiens, ce sont des citoyens 


soviétiques depuis que leurs pays sont entrés dans le sein 
de l'U. R.S.S. 


_ 4) Les soviétiques ajoutent que les Alliés occidentaux exploi- 


tent les réfugiés, soit pour se procurer une main-d’œuvre 
servile à bon marché (les mal informés), soit pour former 
un noyau de mercenaires pour une croisade anti-soviétique 
qui s'annonce (les Quislings, etc.). 


302 LE PROBLÈME DES RÉFUGIÉS EN EUROPE 


A cette présentation des faits, les Alliés occidentaux oppo- 


sent les arguments suivants : 


1) 


ns 
sr 


Les réfugiés sont des gens qui manifestement ne veulent 
pas être rapatriés. D’ailleurs, le rapatriement reste l’objectif 
principal de l'O. I. R. Cela paraît difficilement contestable. 


Les criminels de guerre et les Quislings ne jouissent pas du 
statut de l'O. I. R. et ne sont donc pas compris dans les 
statistiques publiées. Si l’on admet ce point de vue, on doit 
admettre également qu’il existe de par le monde des maquis 
de criminels de guerre. 


L'investissement des pays baltes et de l’Ukraine polonaise 
n'ayant pas été reconnu officiellement, les citoyens. de ces 
pays ne sont pas recensés comme citoyens soviétiques et 
sont toujours mentionnés comme Esthoniens, Lettons, 
Lithuaniens ou Ukrainiens. 

Pour les Baltes la chose est admissible, mais pour l’Ukraine, 
qui n’existait pas en 1989, en tant qu'État indépendant, il 
est possible d’argumenter à l'infini. 


Concernant la main-d'œuvre, il suffit de jeter un coup 
d’œil sur les publications officielles de l’O. I. R. pour se 
rendre compte que le reproche soviétique n’est pas sans 
fondement. Les intellectuels, les vieillards, les malades, les 
impotents, les enfants en bas âge restent dans les camps. 
C’est le trop fameux « Hard core » ou résidu pour employer 
les termes techniques en la matière. 


En confrontant les deux thèses, on risque d’aboutir à la 


conclusion que le problème est insoluble. Cette présentation 
trop schématisée des faits et des idéologies qui les enrobent, 
est cependant fort incomplète : 


1) 


Tout d’abord, il est faux de croire que tous les réfugiés qui 
ne veulent pas retourner derrière le rideau de fer, basent 
leur décision sur des motifs politiques. A part les néo- 
réfugiés, qui eux, sont incontestablement des réfugiés 
politiques, il existe de nombreux réfugiés chez qui le mirage 
des Amériques joue bien davantage comme facteur écono- 
mique que comme facteur politique. Il faut voir là, à notre 
avis, la continuation du grand courant d’émigration slave 
vers l'Ouest qui se développa au cours du XIX® siècle. 
Évidemment, il est plus simple pour les besoins de la 
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propagande de faire passer ces gens tantôt pour des persé- 
cutés politiques, tantôt pour des gens sans aveux. 


2) Ensuite, s’il n’est que trop vrai que le sort de beaucoup de 
réfugiés est peu enviable, il convient cependant de ne pas 
généraliser et de ne pas se refuser à voir ce qu’il y a derrière 
la façade. Certains réfugiés sont intégrés dans l’économie 
régulière de l’Allemagne et de l’Autriche. D’autres consti- 
tuent des éléments très actifs du marché noir et il existe 
de véritables « gangs » de réfugiés. 

Le climat moral que l’Europe a connu depuis 1939, a 
favorisé un regain de la caste des aventuriers. Seuls des 
esprits partisans pourraient affirmer qu’il n’existe pas un 
certain nombre de ces aventuriers parmi les réfugiés. Et 

_pour les joueurs qu’ils sont, il serait stupide de ne pas jouer 
la carte réfugié politique qui leur procure des avantages 
certains. 

3) Il y a également des réfugiés, qui, tout en prétendant 
hautement le contraire, s’accommodent fort bien de la vie 
grégaire des camps. L’absence de responsabilités corres- 
pond à leur tempérament passif. 


4) Et enfin, il y a ceux qui en vivent. Nous retrouvons ici 
l'histoire classique du fonctionnaire qui dose systémati- 
quement ses efforts, car il appréhende le moment où son 
travail étant mené à bonne fin, il risquera de perdre son 
emploi. 

Ce sont là évidemment des considérations qui ne figureront 
dans aucun rapport officiel, mais ceux qui ont le courage 
d’aborder de front ce douloureux problème ont le devoir de 
ne pas ignorer systématiquement certains aspects déplaisants. 

Certes, il ne faut pas généraliser. La plupart des réfugiés 
sont des malheureux et leur misère morale dépasse souvent 
leur misère physique. Mais il convient également de ne pas 
idéaliser les choses, comme certaine propagande nous invite 
à le faire. Une vision pluraliste des faits nous amènera à la 
constatation que ce problème n’est nullement simple. 


L'Organisation Internationale des Réfugiés. 


_ Le 15 décembre 1946, l’Assemblée générale des Nations- 
Unies prenait la décision de créer l’O. I. R. et adoptait une 
Charte ou Constitution élaborée au préalable par la Commis- 
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sion du Conseil Économique et Social des Nations-Unies et 
approuvée par le dit Conseil. 


Ce nouvel organisme international avait pour mission de 
régler le problème des réfugiés tel qu’il se posait au moment 
même où pratiquement ceux qui avaient voulu rentrer chez 
eux en avaient eu l’occasion. 


Le 1er juillet 1947, une Commission Préparatoire (C. P. O. 
I. R.) reprit la plupart des missions exercées précédemment 
par l’U. N. R. R. A. qui venait d’être dissoute. 


Le démarrage de cet organisme fut très lent et il fallut 
attendre plus d’un an (le 28 août 1948) avant qu'il fût 
définitivement constitué. Pour ce faire, il convenait, en vertu 
de Particle 18 de la Constitution, que les gouvernements de 
quinze États membres de l'O. N. U. aient adhéré à la Charte 
et que les contributions financières de ces États atteignent au 
moins les trois quarts du budget total. À l’heure actuelle, le 
nombre des États adhérents membres de l'O. I. R. n’est pas 
encore très élevé (1). 


L’O. I. R. est une institution spécialisée dépendant du 
Conseil Économique et Social des Nations-Unies. Son siège 
principal est à Genève, au Palais Wilson. Elle possède des 
bureaux dans de nombreux pays d'Europe et d'Amérique (2). 


Vue sous l’angle de l’ampleur de sa mission et de l’impor- 
tance du personnel qu’elle emploie, c’est la plus importante. 
Environ 2.000 fonctionnaires internationaux appartenant à 
plus de quarante nationalités et plus de 2.000 agents recrutés 
sur place y sont attachés. 


Un Conseil général se réunissant en principe deux fois par 
an groupe les représentants de chaque État membre, tandis 
qu'un Comité Exécutif, composé de 9 membres (et dont la 
Belgique fait partie), se réunit, en principe, deux fois par mois. 


(1) Les États adhérents membres de l'O. I. R. sont : l'Australie, la Belgique, le 
Canada, la Chine, le Danemark, la République Dominicaine, les États-Unis, la France, 
le Guatémala, l'Islande, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 
les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suisse, le Vénézuela. 

(2) L’O.I. R. a des bureaux dans de nombreux pays d'Europe et d'Amérique. 
Les trois zones occidentales d'Allemagne, Autriche, Pologne, Tchécoslovaquie, Bel- 
gique, Danemark, France, Italie, Luxembourg, Suisse, Pays-Bas, Royaume-Uni, 
Australie, Canada, États-Unis d'Amérique, Argentine, Brésil, Guatémala, Pérou, 
Vénézuela, Égypte, Liban, Maroc, Ouganda, Tanganika, Turquie, Chine. 
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La gestion quotidienne des affaires est assurée par un groupe 
de hauts fonctionnaires : 
1 directeur général (États-Unis); 
1 vice-directeur général (Grande-Bretagne); 


8 directeurs généraux adjoints (États-Unis, France, Pays- 
Bas). 


La prédominance anglo-saxonne est donc incontestable à 
la direction pratique de cet organisme. Il en est d’ailleurs de 
même en ce qui concerne son financement. 

Selon les principes énoncés dans sa Constitution, trois solu- 
tions étaient envisagées : 


1) Le rapatriement en dehors de toute contrainte, c’est-à-dire 
le retour volontaire vers le pays d’origine. Cette solution, 
qui, d’après les textes, constitue la tâche essentielle de 
PO. I. R., rencontra peu de succès. 


2) L'intégration définitive dans la population des pays de 
résidence. 

C’est évidemment la plus mauvaise solution, car ces pays 
(Allemagne, Autriche, Italie) possèdent déjà une population 
autochtone pléthorique et une telle injection de popula- 
tions excédentaires risquerait d’entraîner de graves per- 
turbations. 


3 


— 


Le ré-établissement ou l’émigration vers un pays disposé à 
offrir aux réfugiés un emploi, un foyer, et la protection de 
leurs droits humains. C’est en fin de compte la seule solu- 
tion qui s’avère pratiquement possible, étant donné l’hos- 
tilité quasi générale des réfugiés envers le rapatriement 
volontaire. 


La Constitution énumère les personnes qui sont en droit de 
se réclamer du Statut de l’O. I. R. Ce sont notamment : 


a) les victimes des régimes hitlérien, fasciste ou collabora- 
teurs; 

b) les républicains espagnols et les autres victimes du régime 
phalangiste en Espagne; 

. c) les personnes considérées comme réfugiés avant-guerre; 

d) les personnes déportées pour le travail forcé ou pour des 
raisons raciales, religieuses ou politiques, par les régimes 
hitlérien, fasciste et collaborateurs; 
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e) les personnes se trouvant hors de leurs pays d’origine ou 
de résidence habituelle et qui ne peuvent ou ne veulent se 
réclamer de la protection du gouvernement de ce pays. 


Dans le même ordre d’idées, la Constitution énumère éga- 
lement les catégories de personnes qui sont exclues du bénéfice 
du Statut. 

Ce sont notamment : 


a) les criminels de guerre, collaborateurs et traîtres; 


b) les personnes qui ont aidé volontairement les forces enne- 
mies dans leurs opérations contre les Nations-Unies ou qui 
ont contribué à la persécution des populations civiles; 


c) les criminels de droit commun susceptibles d’être extradés; 


d) les personnes membres d'organisations dont le but était de 
renverser par la violence le gouvernement d’une des Nations- 
Unies, et les dirigeants de mouvements s’opposant au 
retour des réfugiés dans leur pays d’origine; 


e) les personnes au service, militaire ou civil, d’un pays 
étranger; 
f) enfin et surtout les personnes d’origine ethnique allemande 


sympathisantes ou non du régime bhitlérien (Poméranie, 
Silésie, Sudètes, Balkans). 


L'Organisation Internationale des Réfugiés est l’objet de 
nombreuses critiques. Ces critiques émanent de tous les hori- 
zons et il convient de signaler que certaines d’entre elles 
s’excluent. | 

Pour les Soviétiques, il s’agit d’une officine anti-soviétique 
qui ne peut rien faire de bien. Pour les Occidentaux, par 
contre, la politique de l’O. I. R. est trop timorée et est trop 
axée sur un accord de principe, bien hypothétique par ailleurs, 
des Soviétiques. Tandis que pour les réfugiés proprement dits, 
il s’agit d’une désillusion, car ils comptaient sur cet organisme 
pour leur permettre de réaliser sans entrave leur rêve d'évasion 
vers les Amériques ou vers Israël. 

L’impuissance de l'Organisation Internationale des Réfugiés 
à résoudre l’essentiel de sa mission a conduit une grande partie 
de l’opinion publique à nier en bloc l’œuvre accomplie par cet 
organisme. Rien ne serait plus injuste. 

Il n'entre évidemment pas dans nos intentions de retracer 
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ici le bilan de l’activité de l’O. I. R. (1). Nous nous conten- 
terons d’en donner quelques aspects essentiels en renvoyant 
le lecteur à l’abondante documentation éditée par les soins du 
Service de Documentation de cet organisme. 

On a parlé d’un peuple de réfugiés dont l’O. I. R. (le pavillon 
de cette institution étant une bouée de sauvetage blanche et 
verte sur un fond bleu de nuit) serait le gouvernement. Cette 
image n’est pas tout à fait fausse, si l’on considère quelques- 
unes des tâches entreprises. 

L’Assistance a été par la force des choses la mission essen- 
tielle. Ce que l’on appelle la grande misère des camps et ce 
qui reste, malgré tout, une des tâches indélébiles de notre 
après-guerre, n’est pas le fait de l'O. I. R. Il ne faut pas 
déplacer les responsabilités et les braves gens qui réclament 
à cor et à cri la suppression immédiate de ces camps seraient 
sans doute les premiers à s’émouvoir si brusquement, du jour 
au lendemain, les réfugiés étaient dispersés. 

Si regrettable qu’elle soit, cette situation doit être acceptée 
comme un fait. Et nous croyons que c’est porter une grave 
atteinte à la vérité et à l’esprit de sacrifice des millions de 
martyrs qui peuplèrent les camps de concentration hitlériens 


(1) Dans la livraison de juin 1949 de la Revue d'Information de l’O. I. R., un arti- 
culet intitulé Où en est l’O. I. R. donne les ne suivantes : 


Total des personnes ré-établies . . . Re OU AS 27 442.143 
Total des personnes rapatriées . . MR NT ia tUn 62.963 
Total des personnes assistées par l'O. Fi) Re ALES DE AENLE 694.099 
Total des personnes recevant l’assistance et l'entretien Re te 483.715 
Total des personnes recevant des services seulement . . . . . 201.384 
Nouvelles demandes d’assistance reçues en mars . . . . . . . 21.814 
Total des demandes reçues depuis juillet 1947 . . . vs, +, 1.200.000 


O0 D'RoD. 8, juin 1949. 


Les pays suivants ont accueilli les plus grands nombres de réfugiés depuis le 1er juil- 
let 1947 : 


Mars 1949 De juillet 1947 

à mars 1949 
MST) € OM RE M A EE NES 4249 106.880 
ROYAMÉ DRIVE NT EE EAU, NET eur ue 186 81.781 
Ganada : 1... su 02", 3.729 57.528 
États-Unis. . RG Yes 7.780 - 37.630 
Hrante fie tn Fine su 1.659 28.358 
Australie . ARE A ET LE 5.309 29.197 
PROMO Ne ele ann à co Vue a. Le dia 109 26.349 
18 is CES N SE M EE 105 21.975 
BCE RP NL DE LOTS Lis AU de Pa 1.206 14.338 
MÉDOZUOIA EN IL Te Me Tale ire 23 11.946 
EATOTIÉSS DAV EE a Pia di eMa Do eee dors 364 26.161 


(a) Sous réserve de rectifications pour des émigrants qui n’auront pas été reconnus 
comme réfugiés. 
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que de comparer, comme certains irresponsables n’hésitent 
pas à le faire, les camps actuels de réfugiés avec les sinistres 
hauts-lieux de la culture nazie. 

Les rapports fournis par l’organisation et par des témoins 
impartiaux se rencontrent sur ce point : la situation sanitaire 
de ces groupements de réfugiés est aussi bonne qu’il était 
possible de l’espérer raisonnablement. D’un point de vue moral, 
il faut souhaiter leur disparition dans le plus bref délai possible, 
à la condition que cette disparition ne soit pas remplacée par 
le néant. 

Le réétablissement et, dans une moindre mesure, le rapa- 
triement, posent des problèmes techniques importants. 
L’O. I. R. est la plus grande agence de transport du monde. 
Elle possède une flotte de 85 navires. Tous les mois, 80 trains 
affrétés par elle sillonnent les voies ferrées d'Europe. 

La protection juridique des réfugiés est une lourde tâche 
qui incombe à l’O.I.R. Dans cet ordre d’idées, des problèmes 
fort délicats doivent être quotidiennement résolus. Ils ont 
trait à des questions aussi complexes et variées que les notions 
de nationalité, d’apatridie, de naturalisation, de mariage, de 
divorce, de droit de résidence, de droit au travail, de sécurité 
sociale, d’expulsion, d’arrestation, de détention, d’extra- 
dition, etc. 

Dans certains cas et ces cas sont loin d’être exceptionnels, 
la mission de l'O. I. R. emprunte un caractère quasi consulaire 
(passeports ou documents en tenant lieu, attestations d’iden- 
tité, situation de famille, état civil, légalisation de signature, 
copie et authentification de documents, traductions, etc.). 

Dans d’autres cas encore, la mission de l’O. I. R. est répa- 
ratrice : restitution de biens volés ou anéantis par les nazis, 
réparation des préjudices subis. 

Et nous n’en finirions pas d’énumérer simplement les 
nombreux problèmes administratifs, financiers et techniques 
qui forment la trame de l’activité quotidienne de ce véritable 
gouvernement : formation professionnelle et réadaptation 
professionnelle, intellectuels (40.000), étudiants (10.000), 
enfants, malades, invalides, vieillards, etc. 

Ajoutons enfin que l’O. I. R. est puissamment aidé dans sa 
tâche par plus de 20 grandes organisations bénévoles (Croix- 
Rouge, Y. M. C. A. etc.). 
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Un problème mal posé. 


Posé sur les bases que nous venons de délimiter, le problème 
des réfugiés représente à nos yeux le type même des problèmes 
mal posés. 

Abstraction faite des imperfections incluses dans la rédac- 
tion de sa Constitution, l’O. I. R. eût peut-être pu résoudre 
le problème des réfugiés, si, par une vue de l'esprit, on était 
parvenu à isoler ce problème spécifique de tous les autres 
problèmes démographiques concomitants. 

Nous croyons que ce que d’aucuns appellent la faillite de 
JO. I. R. (et dira-t-on jamais assez combien un tel jugement 
comporte d’injustice pour toutes les réalisations accomplies 
dans des conditions très difficiles) était inévitable. Nous 
croyons qu'il n’était pratiquement pas possible de faire beau- 
coup mieux, compte tenu des circonstances. 

Le problème qui se pose en réalité déborde singulièrement 
les cadres un peu flous dans lesquels on a voulu circonscrire 
le problème des réfugiés. | 

Le problème des réfugiés est venu aggraver par son appari- 
tion le problème de la surpopulation de certaines parties de 
l'Europe méridionale et occidentale. D’autre part, l’existence 
de ce dernier problème a empêché une solution rapide du 
problème des réfugiés proprement dit. 

Nous n’entreprendrons pas ici l’examen des causes pro- 
fondes de cette surpopulation qui, à notre sens, n’est que 
provisoire (1). Mais il s’agit de phénomènes d’ordre sociolo- 
_ gique. Et nous croyons qu’ils ne recevront une solution que 
dans le cadre d’un vaste mouvement d’émigration. 

L’idée d’une émigration sur une vaste échelle est d’ailleurs 
dans l'air. 

Nous la retrouvons plus ou moins explicitement décrite 
- dans plusieurs remarquables ouvrages publiés récemment par 
des sociologues renommés : MM. CITROEN, Les Migrations 
Internationales ; E. M. KuzisHEer, Europe on the Move, etc. 


(1) Il est malaisé de donner une estimation détaillée de la population excédentaire 
européenne pour le moment. On peut toutefois admettre comme base de départ les 
chiffres suivants : 

2 millions d’Italiens; 

2 millions d’Allemands des zones occidentales; 

1/2 million de Néerlandais et de Flamands (cfr. à ce sujet les actuelles tentatives 
d’émigration flamande au Paraguay), etc. 
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Récemment un message pontifical attirait l’attention de la 
chrétienté sur le problème. 

Nous sommes convaincus que ce problème devra être résolu 
par les Nations-Unies. La fin légale de l’Organisation Inter- 
nationale des Réfugiés qui se situe au 30 juin 1950 devrait 
être l’occasion de cette vaste mise au point. 

Un Comité britannique appelé Refugees Defense Committee 

a proposé récemment une nouvelle croisade d’émigration sous 
le titre À new era of emigration et au cours d’un périple aux 
États-Unis le vice-président de cette association, Sir Clifford 
E. Heathcote-Smith, aurait recueilli des adhésions de principe 
de la part de plusieurs personnalités américaines éminentes et 
notamment le Général Georges Marshall, les Sénateurs Tom 
Connally et Arthur Vanden Berg, le journaliste Walter 
Lippmann, etc. 
‘ Toutefois le rapport de Sir Smith'ne cache pas que de graves 
difficultés psychologiques semblent s’opposer encore à ce que 
les milieux officiels américains se rallient à cette notion d’émi- 
gration massive d’'Européens. 

Certes, la tâche ne sera pas aisée, et le problème de la popu- 
lation pléthorique de l’Europe d’aujourd’hui n’est pas un de 
ceux que l’on peut résoudre en un tour de main. Encore 
convient-il que l’on prenne la ferme décision d’y apporter une 
solution. 


Nécessité d’une solution. 


Situé dans son véritable cadre humain, il est hors de doute 
que le problème dit des réfugiés doit recevoir une solution. 
Cette solution ne sera réalisée ni par des conceptions juridiques 
plus ou moins savantes, ni par des controverses purement 
politiques dans lesquelles on parviendra à démontrer sans trop 
de peine que l’adversaire est en tort sur l’un ou l’autre point. 

La coïncidence de ces deux éléments (problème des réfugiés, 
problème de la population excédentaire européenne) constitue 
un danger permanent pour la paix. Pour toutes les raisons que 
nous avons énumérées, ce danger est surtout manifeste en ce 
qui concerne les réfugiés. 

Si beaucoup de gens envisagent le problème sous l’angle de 
la charité et des sentiments altruistes à l’égard d’autres gens 
qui souffrent, 1l serait contraire à la vérité de prétendre que 
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d’autres n’envisagent pas de faire servir les réfugiés à des fins 
beaucoup moins altruistes et beaucoup moins pacifistes. 

Et lorsque les Soviétiques déclarent que les milieux occi- 
dentaux veulent puiser parmi les réfugiés les mercenaires 
d’une troisième guerre mondiale, il y a, hélas, l’exagération 
mise à part, une part de vérité tout au moins dans les inten- 
tions de certains. 

Sans nous arrêter sur ce qu’il y a de sordide à mêler ainsi 
des hommes à des conflits idéologiques, il nous suffit de con- 
stater que le problème des réfugiés, tel qu’il est posé aujour- 
d’hui au monde, contient de dangereux germes de conflit dont 
notre continent se passerait aisément. 


Conclusions. 


Qu'on le veuille ou non, par la force des choses, le problème 
des réfugiés européens est intimement lié aux autres problèmes 
que pose l’évolution sociologique de l’Europe d’aujourd’hui. 

Cette constatation fondamentale entraîne l'obligation 
d’« articuler » la solution à donner au problème des réfugiés 
* sur la solution d’ensemble des graves problèmes démogra- 

phiques que l’Europe et le monde doivent résoudre. 

Nous venons de voir qu’une vaste campagne d’émigration 
semble être la solution la plus adéquate. La réalisation de 
cette politique rencontrera cependant de graves obstacles, 
surtout d’ordre psychologique. 

Mais il semble qu’une telle solution s’imposera finalement 

au monde, à moins d’un revirement total et imprévisible de 
la situation actuelle en Europe. 

D'autre part, le « statu quo » serait la pire des solutions et 
il faut avoir toujours à l’esprit le danger que représente pour 
la paix, le chancre du problème des réfugiés aggravé par la 
population pléthorique de certaines parties de l’Europe. 

Examiné sous cet angle, le problème des réfugiés apparaît 
sous un jour peut-être moins romantique, mais sociologique- 
ment beaucoup plus réel. 

Les réfugiés ne sont ni des anges, ni des bêtes, ce sont des 
hommes. Des hommes qui souffrent et qui demain, s’il n’était 

porté remède à leur situation équivoque, pourraient, par un 
curieux retour des choses, faire souffrir d’autres hommes à 
leur tour. 
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Ces hommes ont le droit de vivre et nous croyons qu’il ne 
se rencontrerait personne pour leur contester ce droit. Dès 
lors, il convient que le problème des réfugiés soit résolu. Le 
plus rapidement possible. 
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Carnet sociologique 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) 
d'auteurs divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe 
dont ils font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les 
conditions de leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur 
opposition, leur interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes 
de la vie sociale, sur tout ce qui peut faire l’objet des études du sociologue. - 

Ces notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l’intérét scienti- 
fique qu’elles présentent; ces titres seront reproduits, à la fin de l’année, 
dans une table spéciale. 

Pour alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne pas 
à faire appel aux collaborateurs de l’Institut. Il sera reconnaissant à ceux 
des lecteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et lui feront 
connaître en même temps les réflexions que ces faits leur auront suggérées. 


40. — De la place de l’enseignement dans la vie sociale, non 
seulement dans les groupes à base de persuasion, d’opinion 
ou de croyance, mais aussi dans les autres catégories de 
groupes sociaux. — De certaines réactions contre l’effort 
éducateur et du rôle « contre- FHAÇS Lee » de certaines acti- 
vités sociales. 


L’auteur de cette note a proposé de classer les groupes sociaux selon leur mode 
caractéristique de cohésion interne (Sociologie Générale, pp. 39 ss.), en quatre caté- 
gories : groupes à base de reproduction, groupes à base de force, groupes à base 
d'échanges et groupes à base de persuasion, d’opinion ou de croyance. Au sein de 
cette répartition, les groupements sociaux dont l’enseignement est l’office propre, 
prendront naturellement place, comme un genre, dans la dernière de ces quatre 
catégories. 

Mais chacun reconnaîtra d'emblée qu’un effort pour enseigner et pour apprendre 
m’est nullement confiné dans les Ecoles proprement dites et que cette forme d'influence 
des uns sur les autres se retrouve plus ou moins dans toutes les BÉpeee de groupes 
sociaux. 

Que l’on pense au rôle que joue dans la vie religieuse la tradition, l'initiation, la 
propagande. Dans la rivalité des partis politiques, un certain enseignement tient 
toujours une large place, et dans les groupes de culture artistique se donnent carrière 
un faire valoir mutuel et l'expression d’un discernement qui sont éducateurs au pre- 

 mier chef, 

Il est piquant de voir, en lisant, par exemple, les pages de publicité des magazines 
américains, combien les progrès de la technique font se tourner la réclame et les boni- 

* ments de vendeurs vers des mises au fait du public à l'égard de toute sorte de choses 


. de 
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aw’il est censé ignorer ou qu’il ne peut qu’ignorer encore. On l’effraye pour le rassurer, 
on excite son désir par un savoir nouveau. Toute industrie demande un apprentis- 
sage, tandis que l’armée, organe caractéristique du groupe de force, ne peut qu'être 
et devenir toujours davantage un milieu pédagogique au sens large de ce mot, et 
que les prisons vont à n'être plus qu’un milieu de rééducation. Plus généralement, à 
mesure que l’État intervient davantage dans la vie des particuliers et dispose de 
moyens plus savants, le besoin d’un enseignement exprès du « civisme » se fait mieux 
apercevoir. 

Tout un programme d’études recommandables est à tirer de ces simples remarques : 
études descriptives, formes variées que prennent les efforts éducatifs selon la nature 
des groupes sociaux et selon l’état de leur technique, études visant à l'explication 
de ce phénomène si remarquablement général : on prévoit que le rapport apparaîtra 
étroit et fondamental entre vie sociale et enseignement. Toute vie sociale, humaine 
ou animale, implique similitude partielle et assimilation progressive, cheminement 
vers légalité, mais aussi sursaut des inégalités. Dans quelle mesure l’individu se prête- 
t-il à l'effort éducateur en général, mais en quelles circonstances lui advient-il de le 
contrecarrer? Ici prendrait place notamment le rôle contre-éducateur de l’art, de la 
littérature, dans une société où l’enseignement est dûment organisé et imposé à 
l'individu jusque par delà le moment de sa majorité. 


E. D. 


41. — L'exemple des Noirs dans le sud et dans le nord des Etats- 
Unis d'Amérique montre qu’une ségrégation sociale officiel- 
lement organisée ne fait obstacle ni à la bonne humeur, ni 
à des relations d’amitié et d’affection entre membres des 
groupes opposés, tandis que l'égalité officiellement procla- 
mée, mais qui ne supprime pas des manifestations de répu- 
gnance physique, peut avoir un effet tout différent. 


Le Président Truman a échoué dans ses efforts en vue de l'élargissement des « Civil 
Rights » dans les États du Sud. Cette nouvelle n’a guère pu étonner les observateurs 
impartiaux des relations entre Blancs et Noirs aux États-Unis. Les Blancs sudistes 
restent irréductibles dans leur désir de maintenir les cloisons étanches existantes 
dans certains domaines bien précis de la vie politique et sociale. Ils écartent les nègres 
du vote par le « Poll Tax » et cet impôt ne sera pas aboli par la législature actuelle. 

Les Noirs du Sud en seront-ils plus malheureux? C’est douteux. 

11 ne faut jamais oublier que ce qui domine dans l’esprit américain, c’est la crainte 
du mélange de races. Dès lors, toute la politique vis-à-vis des nègres est assujettie à 
l'horreur de l’intermariage. 

Dans les anciens États esclavagistes, les Noirs sont tenus complètement à l'écart 
de la vie sociale des Blancs. La ségrégation a été mise au point d’une manière absolue : 
écoles, restaurants, wagons de chemins de fer, théâtres, cinémas, salles de concert, 
magasins, parcs publics, etc..., etc..., jusqu'aux W. C. réservés aux « colored people ». 
Dans les gares, on voit des bancs marqués « colored ». Les sièges arrière de tous les 
autobus sont réservés aux Noirs. Les Blancs montent les premiers et prennent place 
sur les sièges avant. Maïs au sein de tous les endroits qui leur sont réservés, les nègres 
se sentent chez eux et ont le droit d’en chasser les Blancs. C’est sans doute ce droit 
qui leur donne une aisance complète dans leurs rapports avec la population blanche. 
Le voyageur étranger constatera, dans le Sud, une gaîté franche et de bon aloi, une 
joie de vivre indéniable, une bonne humeur presque constante, souvent uné franche 
amitié, exprimée par un sourire confiant. 
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Tout comme leurs ancêtres, les nègres du Sud sont employés aux champs : plan- 
tations de coton, de riz, de canne à sucre. La domesticité, qui est exclusivement 
noire dans le Sud, y revêt encore la forme ancienne des gens de maison à demeure, 
servant les mêmes maîtres depuis des générations. Les petits Blancs du Sud sont 
souvent leur « boy » noir, fils de leur « mamie » (nourrice) et petit-fils de la « mamie » 
de leur mère. 

Cet état de choses crée, malgré la ségrégation, un Jien de profonde affection. Les 
nègres des plantations sont très sincèrement attachés à leurs maîtres, et souvent, 
après avoir quitté ceux-ci pour diverses raisons, ils retournent auprès d’eux lorsqu'ils 
se sentent mourir. 

Il va de soi que cette forme de ségrégation, malgré les rapports humains existants, 
rend les risques d’intermariages assez limités. 

Dans le Nord, par contre, en vertu d’une législation généreuse, les dangers de mélange 
de races sont plus grands. Les nègres du Nord sont employés dans l’industrie, et 
surtout comme domestiques et comme main-d'œuvre non qualifiée : serveurs, gar- 
çons d’ascenseurs, bricoleurs de tous genres. 

Théoriquement, ils ont les mêmes droits que les Blancs. Il n’y a aucune ségrégation 
officielle (sauf au sein de certains syndicats ouvriers). Les enfants noirs fréquentent 
les mêmes écoles officielles que les blancs, parfois les mêmes universités. Les nègres 
rencontrent les Blancs dans les mêmes restaurants modestes, maïs ils ne mangent 
jamais à Ja même table. Les nègres du Nord ont accès aux mêmes cinémas, aux mêmes 
parcs, aux mêmes places de chemins de fer et d’autobus que les Blancs; mais lorsqu'ils 
s’assoient à côté d’un Blanc, ce dernier s’écarte de quelques centimètres. 

Cette défense physique explique, plus que n’importe quel autre facteur, l’aigreur, 
le mécontentement, la sourde révolte des masses noires dans les États où la loi les 
rend absolument les égaux des Blancs. 

C’est dans les États du Nord que nous rencontrons les agitateurs communistes 
noirs, dont l’acteur et chanteur Robeson (de réputation mondiale) est le prototype. 

Ce sont les écrivains du Nord qui publient les livres haineux à l’endroit des Noirs, 
tandis que ceux du Sud abondent en descriptions admiratives et affectueuses des 
talents artistiques et du dévouement sans bornes dont font souvent preuve leurs 
frères nègres. “ 

L’action avortée du Président Truman ne changera sans doute rien à l’état existant. 


# 


BB: 


42. — De l'intérêt que présente, pour le sociologue, l’étude des 
voyages d’agrément : imitation d’un groupe social par un 
autre, influence de l’âge, du sport, de la technique. 


On sait l’ampleur qu’ont prise, dans nos pays et dans ces dernières années, les dépla- 
cements qui ressortissent au tourisme. Les statistiques nous donnent, pour certains 
pays, des chiffres qui sont fréquemment des multiples de 100.000. L’INSOC (Institut 
universitaire d'Information sociale et économique) a fait sur les vacances ou les « congés 
payés » deux sondages, à deux ans d’intervalle, qui ont révélé des faits extrêmement 
suggestifs. À 

Dans un article qui a paru dans un journal quotidien d’Anvers (Le Matin, 3 août 
1948), l’auteur de la présente note attirait l’attention sur une constatation curieuse 
que chacun peut faire. 

. Il s’agit du déplacement dans le temps de ce qu’on appelle la haute saison. La haute 
saison coïncidait autrefois avec l'hiver dans les stations chaudes, ensoleillées, bien 
abritées du vent; elle coïncidait avec l’été dans les stations fraîches, où l’altitude 
apporte une atténuation aux ardeurs de la température. Aujourd’hui, c’est au cœur 
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de l’hiver que la foule se presse dans les Alpes, au mois d’août qu’elle grouille sur les 
plages méditerranéennes. Cette recherche de l’intensité est, à première vue, déconcer- 
tante, 

On peut y trouver une triple explication dont les éléments s’enchaînent,. 

On songera, avant tout, à l’âge où l’on voyage. Un voyage de rayon quelque peu 
étendu était, il y a trois quarts de siècle, un événement de l’âge mûr. Ce sont à présent 
les jeunes qui vont en Suisse ou dans les Pyrénées, dans le Midi ou en Italie, et si 
longtemps ils se sont bornés à imiter le genre de voyage que pratiquaient leurs parents, 
ils ont fini par rechercher l'intensité et l’action, manifestation du « juvénilisme » de 
notre temps. 

L'action fait que le voyage s’est de plus en plus apparenté au sport, passion de la 
jeunesse. Agir, dans la villégiature moderne, dans la villégiature d’intensité, ce sera 
faire du ski ou de la luge en hiver, de la natation ou du canoë l’été. 

Et comme le sport exige presque toujours l’emploi de certains instruments, ce qui 
apparaît ici, c’est la technique, y compris la technique mécanique, la technique, qui 
envahit de toute part notre vie moderne, et pour laquelle la jeunesse manifeste tant 
d'intérêt. 

Juvénilisme, sport, technique : trois termes de l’analyse d’un phénomène qui ne 
sera plus paradoxal qu’en apparence. 

Il y aurait à introduire, pour la compléter, un autre point de vue. C’est l’applica- 
tion des mécanismes de la mode, fait éminemment sociologique. La mode est ambi- 
valente : imitation, refus d'imitation. 

Les voyages d'intensité se sont répandus en même temps que se répandaient les 
voyages en général. L’accès au tourisme de couches de plus en plus modestes de la 
société s’est fait nécessairement sur un modèle courant (imitation) et les classes qui 
donnaient le ton ont voulu se détourner d’habitudes devenues banales (refus d’imi- 
tation) et en ont trouvé un moyen (parmi d’autres, comme les voyages plus lointains, 
ou les voyages en des pays de réputation moins consacrée) dans la recherche de l’in- 
tensité. Ainsi la mode et le juvénilisme convergent. 

On se borne ici à signe er un beau sujet d'investigation, qui pourrait être étendu 
à bien des phénomènes apparentés (choix des moyens de locomotion, choix des pays 
visités, des curiosités appréciées, etc.). Ce carnet sociologique est un lieu tout trouvé 
pour des suggestions de cette sorte. 1 

G. S. 


Chronique de l’Institut 


Avant la guerre, notre Revue donnait à ses lecteurs, tous les trimestres, 
un aperçu complet des activités de l’Institut de Sociologie. 

Le dernier de ces rapports a paru dans le fascicule I de l’année 1940, 
qui est aussi le dernier que nous ayons pu publier avant que la Belgique 
fût entraînée dans le conflit qui allait ensanglanter le monde. 

Pour compléter les informations sur l’année académique 1939-40, il 
y aurait eu à signaler notamment une publication de M. Guillaume 
JACQUEMYNS : l’Hygiène dans les communes rurales (Bruxelles, librairie 
Falk fils, 1940) et, à la Conférence estudiantine, la discussion de l’exposé 
fait antérieurement par M. Jules Lespes sur le sujet suivant : Démo- 
cratie et libéralisme, et deux exposés nouveaux, l’un de feu Hélène 
D. ANToONoOPOULO, sur les classes ouvrières et les classes moyennes et 
les variations de leur importance numérique relative, l’autre, de 
M. Georges DE LEENER, intitulé Planisme ou libre régulation. 

Ajoutons que le Bureau permanent pour l’étude du marché de l’emploi 
intellectuel en Belgique avait réuni des informations sur les professeurs 
de l’enseignement moyen et les perspectives qui se présentaient aux 
agrégés de l’enseignement moyen du degré supérieur. Trois rapports 
avaient été préparés sur les chimistes, les pharmaciens et les médecins, 
avec une préface qui donnait un aperçu sommaire de ce que l’on pouvait 
savoir en mai 1940 de l’avenir qu'offraient aux diplômés les diverses 
professions où ils pouvaient s’engager. 

# Ÿ + 

L’occupation eut pour effet de mettre l’Institut de Sociologie en 
présence de difficultés qui auraient pu être d’autant plus graves que le 
domaine où son activité s’exerce en temps normal est de ceux qui pou- 
vaient aisément susciter les méfiances de l’occupant. Certains colla- 
borateurs étaient absents ou écartés de l’Université par décision de 
l'autorité étrangère, les ressources étaient fort réduites, la fréquentation 
des locaux parfois incommode. 

Pourtant deux services purent poursuivre une activité importante : 
le service de la documentation et le service des enquêtes. 


Le premier fut singulièrement entravé par la carence de certaines 
sources bibliographiques. Le nombre des fiches systématiques et des 
fiches onomastiques n’en a pas moins beaucoup augmenté, d’impor- 
tantes bibliographies ont été préparées, concernant l’ethnologie, la 
philosophie de la guerre, les offices autonomes et les instituts para- 
stataux, la sociologie des villes, les frontières, l’autarcie, les méthodes 
de gouvernement et le machiavélisme dans leur rapport avec la liberté, 
la plupart comportant plusieurs milliers de fiches. Et il faudrait ajouter 
à cette énumération un grand nombre de bibliographies demandées à : 
l'Institut. 
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Quant à la bibliothèque, son accroissement se ralentit inévitablement, 
mais il est loin d’avoir été nul. 


Pour le service des enquêtes, il avait étudié en 1939-1940 les conditions 
de vie de cinquante familles pendant les six mois qui avaient précédé 
la guerre. De 1940 à 1945, il poursuivit l'étude des répercussions physio- 
logiques, pédagogiques et psychologiques de la sous-alimentation sur la 
population scolaire de la ville de Bruxelles (plus de 25.000 enfants de 
trois à dix-neuf ans). Et M. JACQUEMYNS put rédiger trois études sur 
La Société belge sous l’occupation allemande. 


Malgré des conditions fort défavorables, il fut possible de constituer 
quatre groupes d’étude, dont les membres, par prudence, se réunirent 
en dehors des locaux de l’Institut. Ce furent : 


1° Le groupe de l’économie sociale, qui discuta quelques problèmes 
concernant les rapports entre employeurs et salariés. Il se renseigna 
sur les mesures prises à l’étranger, consulta des personnalités apparte- 
nant au monde des patrons et au monde des ouvriers. Un projet de loi 
fut élaboré et publié plus tard dans la collection des Actualités sociales 
(n° 21). 

20 Le groupe du droit public. Les questions étudiées par ce groupe 
sont pour la plupart du ressort du droit constitutionnel. Il a élaboré 
un avant-projet de réforme constitutionnelle organisant la délégation 
du pouvoir législatif au Roi, qui a été publié en annexe au n° 2 des 
Actualités sociales, et, en outre, un avant-projet de loi relatif à la publi- 
cation obligatoire par la presse du « communiqué du gouvernement ». 


3° Le groupe de la jeunesse. Ce groupe a réuni des informations sur 
les méthodes d’enseignement et d’éducation pratiquées à l'étranger et 
formulé quelques vœux relatifs à l’organisation et à l’esprit de l’ensei- 
gnement, au rôle de la famille et des organisations de jeunesse, à l’inter- 
vention médicale, etc. 


49 Le groupe de l’urbanisme. Ce groupe a rédigé un avant-projet de 
loi sur l'aménagement du territoire national. 


# * # 


Aussitôt après la libération, l’Institut a repris ses publications. Il a 
mis sur pied une nouvelle série d’Actualités sociales. Ce sont de petits 
volumes in-16, ne dépassant qu’exceptionnellement 150 pages, où des 
membres du personnel enseignant ou scientifique de l’Université libre 
traitent de toute espèce de questions qui touchent directement ou indi- 
rectement à la vie sociale sous ses divers aspects; ils visent à éclairer le 
public et à guider les hommes d’action. 

Voici la liste des 32 volum?s qui, édités par l’Office de Publicité, ont 
paru de 1945 à aujourd’hui : 

1. Frans van KALKEN : Entre deux guerres. Esquisse de la vie politique 
en Belgique de 1918 à 1940. (140 p.) 

2. Roger OCKRENT : Les crises constitutionnelles du pouvoir législatif 
en Belgique. Les pouvoirs des secrétaires généraux sous l’occupation 
ennemie. (140 p.) 

3. Mme Suzanne Tassrer : L'Histoire de la Guerre mondiale. Pour un 
OS de la Guerre et un Office de Documentation contemporaine. 
80 p. 4 

4. Paul DE GROOTE : La coordination des transports intérieurs en Bel- 
gique. (150 p.) ! 

5. Eugène DurrÉEL : Le pluralisme sociologique. Fondements scienti- 
Jfiques d’une revision des institutions. (80 p.) 
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6. Georges DE LEENER : L’abandon de l'Economie libre et les Postulats 
économiques d’un Ordre nouveau. (180 p.) 

7. Le Docteur Fernand HÉGER-GILBERT : Pour servir d'introduction 
à la déontologie médicale. (90 p.) 

8. Michel HarewycK DE Heusca : Le recrutement des agents de l'Etat. 
(114 p.) 

9. Le Docteur Maurice DE LaAET : Le droit de vivre. (176 p.) 

10. Frédéric Soxr : L’Etat et les assurances. (116 p.) 

11. Georges DE LEENER : L'Union économique Hollando-Belgo-Luxem- 
bourgeoise. (144 p.) 

12. Le Docteur René SAND : Un Programme de la Santé pour la Bel- 
gique. (108 p.) 

13. Jean VAN Ryx : La Réforme du Contrôle des sociétés anonymes et 
l’Expérience anglaise. (132 p.) 

14, Le Docteur Jules BoRDET : Brèves Considérations sur le mode de 
gouvernement, la liberté et l'éducation morale. (120 p.) 

15. Pierre DE HARVEN : Liberté et sécurité contractuelles. (128 p.) 

16. Le Docteur Albert GOvVAERTS : Médecine, éducation physique et 
sports. (164 p.) 

17. Adolphe PuissanT : L’Urbanisme et l'habitation. (160 p.) 

18. Le Docteur René WiBAuw : Une richesse nationale insuffisamment 
mise en valeur : nos. cures hydro-minérales et climatiques. (76 p.) 

19. Maurice RoBErr et le Docteur Jacques SCHWETz : Deux études sur 
le Congo belge. (96 p.) 

20. Le Docteur Auguste Ley : L’Hygiène et la Prophylaxie mentales. 
(96 p.) 

21. Un groupe d’études de l’Institut de Sociologie Solvay : 
L'organisation des rapports entre employeurs et employés. (64 p.) 

22, Edouard W. BoGaERT : La construction navale en Belgique. (96 p.) 

23. Ch. PERELMAN : De la Justice. (84 p.) 

24. Adolphe Van Lozy : La langue néerlandaise en pays flamand. (78 p.) 

25. Adolf VAN LoEy : Algemeen Beschaafd Nederlands in Vlaams 
België. (98 p.) 

26. Henri DE PAGE : Le problème de la lésion dans les contrats. (136 p.) 

27. J. LAMEERE et S. DE CostER : Esprit d’une politique générale de 
l’éducation. (186 p.) 

28. Le Docteur J. Scxwerz : L’évolution de la médecine au Congo belge. 
(132 p.) s 

29. Le Docteur F. TWwIESSELMANN : L’Hérédité humaine. (116 p.) 

80. Frans TERLINCE : Organisation des marchés financiers. (132 p.) 

81. Le Docteur M. ALEXANDER : Questions de pathologie criminelle. (80 p.) 

82. Edouard Micnez : Musées et Conservateurs. (80 p.) 


Ce n’est malheureusement qu’en 1948 que la Revue de l’Institut de 
Sociologie a pu reparaître, elle aussi publiée par l’Office de Publicité. 


A l'issue de la guerre, le Service de la Documentation a été fort occupé 
par la reconstitution de la bibliothèque, où la guerre avait ere de 
regrettables lacunes. 

Il a fallu avant tout réunir des bibliographies d’ouvrages sociologiques 
parus pendant la guerre en vue de compléter le catalogue-répertoire de 
l’Institut, qui avait été dépourvu d’informations de ce genre pendant 
cinq ans. 

La remise en état des collections de périodiques a rencontré de grandes 
difficultés. Elle a exigé une abondante correspondance avec les éditeurs 
des revues et les libraires. Comme les correspondants étrangers de 
lInstitut n’ont pas songé à mettre de côté les collections de guerre de 
leurs périodiques, il restera des lacunes dans les rayons de l’Institut, 
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du fait que des années et des numéros de certaines revues sont épuisés. 
Mais à présent, la plupart des publications périodiques auxquelles 
l’Institut était abonné ont retrouvé le chemin de l’Institut, et de nou- 
velles revues sont venues s’y ajouter. 

En ce qui concerne les livres, les lacunes étaient graves surtout pour 
la production américaine et la production anglaise. Elles l’étaient moins 
du côté de la France, de l’Allemagne et de l'Italie, dont la production 
de guerre avait un caractère particulier. L'Institut a pu acheter un 
certain nombre d’ouvrages de langue anglaise. 

Le Social Science Research Council, de New-York, a bien voulu faire 
don à l’Institut, qui lui est fort reconnaissant de cette libéralité, de 
quelques centaines de volumes publiés en Amérique dans le domaine 
des sciences sociales. 

Le nombre total des livres, brochures et périodiques (volumes com- 
plets) dépasse aujourd’hui largement 60.000, à quoi il faut ajouter les 
collections du Service de la Documentation (3.000 volumes). 

De tout cela il a été extrait annuellement de nombreuses fiches pour 
le catalogue (8.000 en 1945-46, 12.000 en 1946-47, 20.000 en 1947-48). 

Le répertoire des Sociétés et Institutions a été tenu à jour et compte 
plus de 700 dossiers. 

De nombreuses bibliographies ont été dressées à la demande de per- 
sonnes intéressées : plus de 200 depuis 1940. | 

La rédaction de la Chronique du Mouvement scientifique a pu être 
reprise. La lacune relative aux années 1940-46 a été comblée. La Chro- 
nique de l’année 1948 a été consacrée aux années de guerre. 

La Chronique avait retrouvé son cours normal, quand, le 25 mai 1949, 
la mort nous a privés de l’inappréciable collaboration de Daniel Warnotte, 
ce travailleur infatigable, cet esprit ouvert:à toutes les curiosités, ce 
sociologue à la réflexion pénétrante. 

Sa disparition, cruellement ressentie, exigera une réorganisation des 
services dont il assumait à lui seul, si invraisemblable que cela puisse 
paraître, toute la charge. La Chronique du Mouvement scientifique repa- 
ie dès que cette réorganisation aura été accomplie, ce qui ne pourra 
tarder. ; 


Le Service d'Etudes et d’Enquêtes sociales, dirigé par M. Guillaume 
Jacquemyns, a poursuivi son activité dans des conditions qui, au début, 
n’allaient pas sans difficulté, et il n’a pas encore été possible de lui 
donner toute l’ampleur qui avait été projetée au lendemain de la guerre. 
Il a réuni une importante documentation sur l’évolution des prix et 
salaires en Belgique, ainsi que sur les transformations du mode de vie 
des ouvriers et des employés. 


Deux nouveaux groupes d’études ont été constitués, l’un pour l’étude 
du choix et du recrutement des professions, l’autre pour l'étude des 
monopoles économiques. ; . 


A partir des numéros prochains, nos lecteurs seront tenus au courant, 
trimestre par trimestre, de toutes nos activités : documentation, études 
et enquêtes, publications, groupes d’études. On retrouvera dans la 
Chronique le compte rendu des discussions des groupes. La tradition 
des Semaines sociales, si appréciée des amis de l’Institut, sera reprise, 
et, des travaux de ces semaines, nous donnerons dans la Revue une 
relation détaillée. 

La Revue, par là, aura retrouvé sa physionomie d’avant-guerre, en 
même temps que l’Institut aura, petit à petit, ranimé et, nous l’espérons, 
enrichi, l’ensemble de ses activités. 
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Publications de l’Institut 


. I. Notes et mémoires (in-40) cart. toile : : 


1. Noies sur les formules d'introduction à l'énergie physio- ei paychesoialagique pre 
 E. Sozvay, 26 pages, 1906. 
2. Esquisse d'une sociologie, par E. WAxWEILLER, 306 pages, 1906. 2f 
3. Les origines naturelles de la propriélé : Essai de sociologie comparée, par M. de à 
_ Perrucor, XV-246 pages, 1906. ñ 
4. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : Notes éntiques, 
“par L. Wopon, 87 pages, 1906. 
5. L’Aryen et l'anthroposociologie : Etude critique, paï le Dr E. Hours, 117 pages. 
1906 (épuisé). 
6. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. ne 1906 ( Re 1). 
7. Origine polyphylétique, homotypie et pe tr des sociétés animales, pee 
KR. Perrucor, VIII-126 pages, 1906. 
-8: Der Gülerverkehr in der Urgesellschaft, par E. Sour6, 186 pâges, 1909. à ne 
9. Recherches sur le travail humain dans l’industrie : I. Enquête sur le régime alimentaire ES 
de 1.065 ouvriers belges, par A. SLosse et E. WAXWEILLER, avec la collaboration. 
de E, Van De Weyer et Z. eo 266 pages, avec de nombreux Ph = 
1910. Prta 
10. Les abonnements IR sur les lignes de chemin de fer belges el leurs 1e sociau Be: 
par E, Maxarm, 274 pages, avec 88 cartes, etc., 1910. 
11. Recherches sur Les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII- 96) HE 1014 


IL. es CES (in-80) relié toile : 


de Les syndicais DOME en Belgique, ii G, DE rune à 26 aition, QUES p Ps 22 
. 1904 (épui 
2. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. PRIS, Tx-294 pages, 1906 ‘ épuisé). al 
8. Les concessions et les régies MTS en Era pan E. ot XVI-566 pages, 
1906 (épuisé). de: 
4, Impôts directs ou indirects sur Mat revenu. “Ta bsione ANRT en ue + 
l'a Einkommensteuer » en Prusse, l’« Income-tax » en cnglstenre, par G:: INGEN-, w Hi 
BLEEK, VII-b18 pages, 1908 (épuisé). (178 
5. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats industriels ci 109 
Belgique, par G. DE Leener, XX-395 pages et XXI-580 pages, 1909. +: 27 + 
6. DAS 8 s de la politique régulatrice des Gare par M. ANSIAUR, 259 pres, 0 
(épuisé) | 
7. L'évolution industrielle de la Belgique, par a st Lewisrt, XIV- 44 pages, tdi ï 1 
8. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucré, VIII-268 pages, 1913. RIRE, 7 NT 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY sur le Pro- ; 
ductivisme et le Comptabilisme, 2e édition, VII-92 pages, 1904. 

2. Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. Ansraux, VII-130 pages, 
1904 (épuisé). 
8. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G DE LEENER). 
Le point dé vue juridique (L. WoDon). Le point de vue économique et social (E. Wax- 
WEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 
. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D, Criok, VII-297 pages, 1904 (épuisé). 
6. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. Jorevxo, IX-100 pages, 
1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du lement de la machine humaïne, par le D' L. QuERTON, ve 
215 pages, 1905. 

7. se et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, VII-145 p., 
1 

8. Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par L. THÉATE, XIX- 228 pages, 1905 (épuisé). 

9, La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'eM. BourenGEr et N° ENSCr, 

, VII-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la or de frabatt par L. G. FROMONT, 
XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. De Leener, VI1-294 p., 1906. 

12. Ce que l'armée peut être pour la nation, par À. Fastrez, XIII-294 pages, 1907, 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux-de l'alimentation, par A. SLOSSE, 

2e édition, XI1-151 pages, 1908. = 

13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door À. Scosse, XII-189 p., 

1908. S 
14. La personnification civile des associations. Avant-propos, Se Pris. L'Allemagne, 
R. Marco. L’Angleterre, M. Vauraer. La France et l'Italie, P, Errera, XII- 
189 pages, 1907. 

15. La défense sociale el les transformations du droit pénal, par A. Pris, 170 pages 
1910 (épuisé). | 

- 16. Le commerce au Katanga : influences belges ef étrangères (Missions de l'Institut 
Solvay), par G. De Leener, 161 pages, 72 photogravures hors-texte et une carte 
en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

l'bis. The Policy of social Reform in England, lectures delivered at the Rue by 
« The Eighty Club », 1912. à 

18. L'agriculture au Kalanga : possibilités et réalités Me de Phétitut ‘sata 
. par À. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une carte, 1912. 

* 19. La politique des transports en Belgique, par G. De Leener, 320 pages, 1913, 


= 


* IV. Travaux des groupes d’études de la reconstitution nationale 
(in-80) : FA ; 
1. GRouPE D’ETUDES DES FinancEs PUBLIQUES : L’impôt sur les bénéfices de guerre, 
158 pages, 1919. 
2. GRouPE D'ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 1919. 


8. GRouPE D’ETUDES DE L’ALOOOLSME : L'action de l'Etat contre l'alcoolisme, 97 2 
1919, ; ; 


fs 


6. 
Ta 


8. 
9. 


13. 
14. 


15. 


e 


4 RE SMETS : rs RS 4 Sénat, XIL 355 pages, 1919. : PTS 
Groupe D’ErupEs pes Caewns DE FER : L'auionomie des. chemins de po de PEtat + 


belge, 278 pages, 1919. 

Groure D'Erupes Des FINANCES PUBLIQUES : L'impôt successoral, 78 pages, 1919. 
GrouPE D'ETUDES AGRAIRES : La réforme du régime douanier des produits. alimen 
- aires, 16 pages, 1919. 

GROUPE D ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
Gustave AgeL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 1919. : 


V. Nouvelle série : | 
AZANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de l'Ubangi-Uele & | 
Aruurimi, par À. DE Cazonne-BeaurAïIOT, 300 pages, 4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 
. Le mouvement corporatif en Russie, par G. Bexker, 200 pages, 1921. 


. Les institutions des primilifs australiens, par Nadine Ivanirzxy, 1922, 110 pages. j 


. La primauté de l'individu, par G. De Leener, 1922, 100 pages. 

. L'organisation. du travail et la question ouvrière, par G. De Leener, 1924 (. ins 1). 
. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par B. $. CHLEPNER, 
1925 (épuisé). 

. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. Gorrscmax, 1926, 71 p. : 
. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. PAP ADROuLe, 
1996, 108 pages. 

. La banque en Belgique, étude. historique et économique, par B.S$. Cuuepner, t. Ier, 
1926, 430 pages. . FE TA 
. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. 


- 11: Les chemins de fer en Belgique, par G. DE Leener, 1927. 
P12; 


La réforme de l'Etat en Belgique, par H. Srever, 1927. 
Deuxessais sur le progrès, par E. Durréec, 1928, 270 pages. ER 
Corporatisme ow Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, nee E. Bruylant 
et Paris, Librairie générale de Droit, 1985, 123 pages. 
Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin en des 16, pr: 
et 18 octobre 1986), Bruxelles, Librairie Falk ar 1937, 382 pages. ‘ 


VI. Études sociales : 
Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 
=. I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération bruxelloise en 
 février-mars 1932, par G. Jacquemvxs, Liège, G. Thone, 1932, 98 pages. 
II. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l'agglomération brugeoise en 
avril-mai 1932, par G. Jacqueuvyxs, Liège, G. Thone, 1933, 108 pages. 
III. Le. budget de dix-huit familles de chômeurs dans l'agglomération anversoise en 
avril-mai 1932, par G. Jacquemvs, Liège, G. Thone, 1933, 108 pages. 
- IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération hégeoïse en juin Q 
1982, par G. Jacquemyxs, Liège, G. Thone, 1933, 97 pages. - 
V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes syndiqués et 
d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante-deux familles du bassin de 
Charleroi, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 1934, 297 pages. 


ation rationnelle et les besoins énergétiques d'une population ouvrière, par 


le Dr E, J. Biewoop et G. Hart Bruxelles, Fast de pe sn 1934, : 1e LV 


256 pages. 


uv 


8. Les enfants traduits en justice, par Aimée RAomE, Liège, G. Thone, 1935, 478 pages. 
4. La politique rurale de l'Itahe fasciste, par Guillaume Jacquemyws, Bruxelles, 
Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


‘5. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, 
Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


6. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, Bruxelles, 
Librairie je Falk fils, 1939, 34 pages. 


7. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, par 
Guillaume Jacquemyns, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 


8. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, 
Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. < 


VII. Enquêtes D ce ; 


4 Analyse des mobiles dominants qui orientent l'individu dans Ut wie sociale. — I. Con- 
tribution de B. RaynauD, M. Hazswacus, D: H. Arraus. — Il. Contributions du 
Dr L. von Wiese, P. Jorv, Liège, G. Thone, 1938, 2 vol., 323 et 307 pages. 


2. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de J. A: Hogsonw, 
H. Ever, H. Meurer, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 


3. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE | Lee, E.. - JAMES, 
Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


À 4. Etude du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions de G.-D.-H. 
ne Th.-N. Carver, C. BRINKMANN, HA G. nt FA 447 pages. à 


VII. Mit bibliographiques publiées par . | Pintermé. 
diaire sociologique : . 


| 1. Essai d'une bibliographie systématique de l’ethnologie PHRAEE Pannée 1911, par 
.  S.R. Sremnmerz, 1912, 196 pages. | 


2. Bibliographie de P'Angola (Bibliotheca angolensis an 1500-1910, ph pal BorcaARDT, 
- 1912, 61 pages. 


IX. Publications périodiques : 


… Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), Re en Ace numéros par an. Chaque 
numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 400 francs pour les 
_pays Benelux et 450 francs pour les autres pays. Prix du numéro : 125 francs belges. 

Pour les abonnements s'adresser à l'Office de Publicité, Anciens Etablissements, 
J. Lebègue et Cie, S. C., 16, rue Marcq, Bruxelles. 

La Revue fait suite à l'ancien Bulletin périodique, contenant les Archives Socio- 
- logiques, publiées par E, WAxXWEILER, pe depuis le er je 1910 jusqu’ au 

80 juillet 1914. 


Les Notes et Mémoires, lei Etudes et Actualités sociales, ainsi que l’ancien Bulletin 
périodique sont en dépôt chez M. Lamerris, libraire-éditeur, rue Coudenberg, | ue 


de Bruxelles. r È 


Les travaux des Groupes d’études de la Reconstitution nationale sont en vente a 
l'Institut de Sociologie, ; 
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2 EXTRAIT DU CATALOGUE 


CHENG TIEN- HSI. — La Chine, Œuvre de Confucius (19 X 14), 416 p., portr., 
Fr. . 


PRÉC SP PRE PRE M RC AE AE Er PRES 


DEHOUSSE (Fernand). — Cours de politique internationale (24 X 16), 196 p., 
RO RE DL ÉTAPE ARR SR à aa die dre encadre re ee aies Fr. 


- FRENAUX (Robert). — Paul Hymans. Un homme, un temps (22 X 14), 509 p., 
9 pl. hors texte, 1 NE CR ne EE ER PO ET PE Fr. 


HEYMAN (Georges). — La protection médicale du-tra vail en Belgique (22 X 15), 
LUE EEE EEE EEEEEEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEE EEE EEEEEEEEEE Relié Fr. 
Broché 


JANNE (Henri). — L’Antialcibiade ou la Révolution des Faits (22 X 14), 302 p. 
RTE RE EE A ee DOS LE 0 D UC PE RE Er. 


NICOLSON (Harold). — Diplomatie (19 X 14), 229 p. .................. ee 
REVES (Emery). — Anatomie de la Paix (18 X 12), 304 p. .....:........... 
SIBGFRIED (André). — La Suisse, démocratie témoin (19 X 14), 240 p., 18 cartes 


STILWELL (Général). — Aventure chinoise, Journal posthume (22 X 16), 
DSGED ADMET MIUSITS CDICATTOR SRE. MAT Mere ces ces 2 En. 


RENCONTRES INTERNATIONALES DE GENÈVE 


Textes des conférences et des entretiens 


POUR PARAITRE EN OCTOBRE : 
1949 — Pour un nouvel humanisme 


Karl BARTH - René GROUSSET-J. B. $. HALDANE - Karl JASPERS 
Henri LEFÈBVRE - Maxime LEROY - P.  MASSON- -OURSEL 


R. P. MAYDIEU - J. MIDDLETON-MURRY 
Volume in-8° broché, prix de souscription Er ae ee lel as ET 


VOLUMES PARUS : 
1946 — L'esprit européen 


: Julien BENDA - Georges BERNANOS - Karl JASPERS - Stephen 
SPENDER - Jean GUEHENNO - , Francesco FLORA - Denis DE 


. ROUGEMONT - J. DE SALIS - Georges ee 
Volume in-8° broché, 368 pages .....,.,......,....,.,..,... Er. 


1947 — Progrès technique et progrès moral 


André SIEGFRIED - Nicolas BERDIAEFF - SAT MOUNIER 
Eugenio D’ORS - SIDDHESWARANANDA - Marcel PRENANT 
Théophile SPŒ ER - J. B. $. HALDANE - Guido DE. RUGGIERO 


Volume in-8° broché, 488 pages .......,...,,4se.s,ze.sses Fr. 
1948 — Débat sur Part contemporain À 


Jean CASSOU - Ernest ANSERMET - Percy MAULNIER - Max- 
Paul FOUCHET - Adolphe PORTMANN - Elo. VÉFOERE = 


Charles MORGAN - Gabriel MARCEL ; 
Volume in-8° broché, 416 pages ....... Le a Mae PT ! Er. 


Souscription comptant aux 4 volumes .....,,....:...........,.. Er. 


{ 


OFFICE DE PUBLICITÉ 
Anc. Établiss. J : LEBÈGUE & Cie, Éditeurs, S. CG. 
16, RUE MARCOQ, 16 — BRUXELLES 
C. GC. P. 285.98 j É Tél. 18.32.48 et 18.32.83 
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ÉDITIONS DE LA BACONNIÈRE (Neuchâtel) 


Représentant exclusif pour la Belgique s 
OFFICE DE PUBLICITÉ, S. C., 16, rue Marcq, Bruxelles 


COLLECTION 


eL'ÉVOLUTION DU MONDE 
ET DES IDÉES 


Cette collection exprime des aspirations et des thèses 
nouvelles en fonction de la situation actuelle du mondé: 
elle accueille des thèses historiques, politiques ou écono- 
miques, voire de morale politique. 

ALIUS. — La Ligne Curzon, avec 2 cartes ...., Fr. 33. 
ARESE (Franco). —La politique africaine des Etais-Unis 36. 


AVENOL (J.): — L’Europe-silencieuse .:.2..#.444 mieu 36.— 
BENÈS (Edouard). —.La démocratie, aujourd’hui et demain ................ — 
BOISSIER (Léopold). — Regards vers la paix .:........:.......4.......... — 
 _— Nouveaux regards vers la paix .........:......... = 
BOURQUIN (Maurice). — Vers une nouvelle Société des Nations ........... F = 

BURKY (Charles). — Grandes puissances et organisation du monde ... ; 

. CURTIS (Lionel). — Fédération ou guerre :.........:,.,...,4.,... Tr 

EPIROTIS (Constantin). — La S. d. N. non coupable ................... PE 

— L’Europe de demain. Etudes pour la Fédération 

é européenne 24 2443 du ace eue manie se mer Me CNRS 72,— 
: GARNIER (Georges). — Des lois naturelles qui régissent les échanges internationaux. 48. — 
GASSER (Adolphe). — L’autonomie communale et la reconstruetion de l’Europe ..  N 72. 
GITERMANN (Valentin). — Et après la guerre? .......:.............,,... VE 36e 
GONDA (Eugène). — Versailles ou Vienne? ...:..........................., 57. — 
GUERRERO (J.-G.). — L'ordre international, hier, aujourd’hui, demain ....:. LE. — 
: GUGGENHEIM (Paul). — L'organisation de la société internationale ......... 57.— 


-LEDERMANN (Läslo). — Les précurseurs de l’organisation internationale, ill... 72. 
MARKUS (Joseph). — Grandes puissances, petites nations et le problème de 


l'Organisation internationale ...........,,..................,... ES “ 1 

MILHAUD (apareh — Alternative de fer : Paix totale ou guerre .......,..., 72.— 

| La France avait raison. Sécurité collective ......... «  90.— 

= La France et les affaires du monde ..:....... ZM eue 90.—= 

— Plusieurs sièges des Nations Unies ............ Ar 36.— 

— Pour la libération de la crainte .................... ‘" 45,—= 

— Sur la ligne de partage des temps .:......:....... … 108.-—- 

NICOLSKY (Boris). — Le peuple russe, sa carrière historique, 862-1945 ..,.... 108.— 

NOBS (E.), conseiller fédéral. — Rénovation helvétique .................... . b4.— 

PIRENNE (J. et J.-H.). — La Belgique devant le nouvel équilibre du monde . 72.—. 
PIRENNE (Jacques-Henri). — La Sainte-Alliance, . 197 vol. ..,...,........ «900 

Si ZOEMOS a sas 30 ob à 14.— 

POLITIS (Jacques). — L'avenir de l'Europe ........:...,.:....,:.,...40.. 57.—: 

POLITIS (Nicolas). — La morale internationale .,.......:.....,......!..... 54, — 


:  PRIVAT (Edmond). — Trois expériences fédéralistes. Etats-Unis, Société des 


Nations; Confédération suisse, 0e Rare et ie EN 
PROKOPOVIOZ (Serge). — L’industrialisation des pays agricoles ......./.... 
RIMENSRERGER (C.-F.). — Qu'est-ce que le plan Beveridge? :........ < 
ROPKE 1e — La crise de notre temps :,..:.,.%......2,.4. PR cé 
ROSE (Ad.). — La politique polonaise entre les deux guerres .....,..:....... 
ROUGEMONT (D. de). — L'Europe en jeu ......... 1H mu ia cr ROSE 66.— . 

 SCHILLER (Frédéric). — Conducteurs de peuples ....,....... sus SUCRE .  86.— 
SILVA (Raymond). — Au service de la paix. L'idée fédéraliste ..... PT AT Mt 
STELLING-MICHAUD (Sven). — Les partis politiques et la guerre .......... 78— 
VASSENHOVE p'(Héon van), — Le préjugé de la guerre inévitable .....,.... ... 72— 

L Europe hélyétique :..........,.......:.... 72.— 


Guerre -et: diplomatie ..:..::...47,..... 002 
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